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ni les mêmes charges ni les mêmes pouvoirs que le maire,
ne serait-ce que parce que celui-ci est élu au suffrage universel,
contrairement au président de l'assemblée départementaie.

Le premier danger de l'article 22 est d'ordre politique.
On peut en effci craindre qu'il ne conduise . sur le plan dépar-
temental, à un véritable régime d'assemblée . Rien dans cet
article n'interdit aux conseils géné raux de siéger en perma-
nence, ce qui ne manquerait pas d'entraîner des difficultés pour
le fonctionnement des administrations départementales . Cette
sorte d'administration sur le forum à laquelle on risquerait
d'aboutir ne semble pas souhaitable. Je pense d'ailleurs que cela
n'est pas davantage dans les intentions du Gouvernement que
dans les nôtres.

Le second danger est d'ordre pratique . et ce n'est pas à vous
que je l'apprendrai, monsieur le ministre l'Etat, vous qui avez
assumé des charges publiques multiples à tous les niveaux.
Lorsque vos réformes auront été adoptées, un grand nombre
d'instances vont siéger ensemble, ce qui posera pour nombre
d'élus de sérieux problèmes de calendrier, sauf à adopter les
incompatibilités que nous avons proposées ou que vous nous
proposerez peut-être un jour. Au demeurant . ces problème, exis-
tent déjà puisque . souvent, les sessions des assemblées parle-
mentaires et les sessions des conseils régionaux coïncident.
La difficulté se retrouve également pour les conseils généra .x,
et elle est particulièrement grave pour les parlementaires qui
exercent des fonctions importantes au sein de ces conseils
généraux, notamment celles de président.

C ' est pour éviter ces inconvénients politiques et pratiques
— et nullement dans un esprit d'opposition politique — que nous
vous proposerons, par la voix de M. Millon, un amendement
qui tend à maintenir le système des sessions.

M. le président. La parole est à M . Nucci.

M. Christian Nucci . Ayant l'expérience d'un conseil général
clans un département où les problèmes sont utltiples, complexes
et très diversifiés, je ne partage pas les craintes de M . Toubon.

Dans la mesure où l'assemblée départementale va devenir un
véritable instrument de la politique de développement écono-
mique et d'aménagement du territoire au niveau du département,
il est indispensable qu'elle puisse, chaque fois que cela sera
nécessaire, réactualiser ses décisions.

Prenons deux exemples.

Nous connaissons tous les difficultés que l'on rencontre au
moment de la rentrée scolaire . L'actuel conseil supérieur de
l'enseignement primaire statue sur les postes à pourvoir à
chaque rentrée . Mais on constate parfois un décalage entre le
moment où l ' instituteur est nommé et celui où l ' on peut per-
mettre à la commune de réaliser l'équipement nécessaire à l'ac-
cueil des enfants et de l'instituteur. En effet, le dossier peut être
retardé par la nécessité de procéder à une inscription budgétaire,
par l'absence d'une simple délibération du conseil général qui
permettrai à la commune d'assumer la responsabilité qui est la
sienne et d'accueillir les enfants.

Autre exemple : après les dégâts causés par un hiver parti-
culièrement rigoureux, il a fallu attendre cette année la session
de juin ou de juillet des conseils généraux pour pouvoir pro-
céder aux inscriptions budgétaires nécessaires afin de permettre
aux communes de réaliser les travaux les plus urgents . Dans la
mesure où cet hiver rigoureux a été suivi par un printemps
très court et par un été très chaud, on voit que le délai pour
procéder aux réfections du réseau routier nécessaires est bien
réduit.

Dans des cas comme ceux que je viens de citer, il serait sou-
haitable que le conseil général puisse suivre les affaires de
beaucoup plus près.

Par ailleurs, M. Toubon redoute que la politique ne se fasse
sur le forum . Pour ma part, je pense qu'il faut se féliciter que,
grâce à ce texte, les citoyens aient l'occasion de redécouvrir le
conseil général et ce personnage politique essentiel qu'est,
notamment dans les départements ruraux, le conseiller général.
Nous irons cinsi vers ce que j'r,ppellerai un véritable statut
moral du conseiller général.

Cela (lit, clans la logique du texte qui nous est proposé nar
le Gouvernement, il faudra effectivement nous attaquer an pro-
blème de fond évoqué par M . Toubon, celui du cumul des
mandats . Cela deviendra indispensable, dès lors que le conseil
général sera amené à siéger plus souvent.

Cet article 22 se situe clans le droit fil de la logique de la
politique que nous souhaitons . Le conseil général, représentant
l'ensemble des forces politiques du département, sera l'outil
indispensable à une politique d'aménagement en permettant de
suivre les affaires de très près . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

Article 24 ip . 756).

Amendement n" 92 de la commission des lois : MM. le rap-
porteur, le ministre d ' Etat. — Adoption.

Amendements identiques n"' 93 de la commission des lois et
40 de M . Claude Wolff : MM . le rapporteur, le ministre d ' Etat,
Charles Millau . — Adoption.

Amendement n" 174 de M . Séguin : M . Séguin . — Retrait.

Amendement n" 175 de M . Séguin . — Retrait.

Adoption de l'article 24 modifié.

Article 25 p . 7581.
M . Toubon.
Adoption de l'article 25.

Article 26 . — Adoption •p . 758).

MM . Cha rles Millon, le président, Gaudin.

Après l' article 26 ,p . 7581.

Amendement n " 185 de M. Zeller : MM . Zeller, le rapporteur,
le ministre d'Etat . — 1 ejet.

Amendement n " 'Su de M . Zeller : MM . Zeller, le rapporteur,
le ministre d'Etat . — Itejet.

Article 27 tp . 7591.

Amendement n" 94 de la commission des lois : MM. le rap•
porteur, le minist re d'Etat, Toubou, Nucci . — Adoption.

Adoption de l ' article 27 modifié.

Article 28 ,p . 7591.

M . Toubon.
Renvoi vie la suite de la discussion a le prochaine séance.

2 . — Ordre du jour ,p . 760).

PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

-1

DROITS ET LIBERTES DES COMMUNES,
DES DEPARTEMENTS ET DES REGIONS

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus•
sion du projet de loi relatif aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions (titres I et II,

	

105, 237).
Hier soir . l'Assemblée a poursuivi la discussion des articles

et s'est arrêtée à l'article 22.

Article 22.

M. le président. Je donne lecture de l'article 22:

CHAPITRE III

Du fonctionnement du conseil général.

e Art . 22 . --- Les conseils généraux se réunissent à l'initiative
de leur président au moins une fois par trimestre.

e Pour les années où a lieu le renouvellement triennal des
conseils généraux, la première réunion se tient de plein droit
le second vendredi qui suit le premier tour de scrutin . e

La parole est à m . Toubon, inscrit sur l'article.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, monsieur le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
mes chers collègues, l'article 22 fixe le régime des réunions du
conseil général.

Cet article, qui a été approuvé par la commission, donne au
conseil général la possibilité de se réunir à tout moment, à la
seule diligence de son président.

Cette disposition semble logique . En effet, dans la mesure
où le président du conseil général devient le chef de l'exécutif
départemental, le droit de convoquer l'assemblée départementale.
qui appartenait auparavant au préfet, doit lui revenir.

Cette disposition présente néanmoins des inconvénients
importants.

Vous-même, monsieur le ministre d'Etat, avez souligné, ici et
hors de cette enceinte, que le président du conseil général n'a
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Reste que l'amendement de M . Milton pose des problèmes.
Le premier — M. àlillon y a fait allusion lui-même — est

celui du choix des périodes de session . Dans la mesure où il
n'existe pas d'incompatibilité entre le mandat de parlementaire
et celui de conseiller général, il parait difficile de faire tenir
deux des quatre sessions annuelles que propose M . Milon pendant
les périodes ordinaires rie sessions du Parlement.

En second lieu, le quatrième alinéa de l'amendement prévoit
la possibilité pour le conseil général de fixer lui-même la date
d'ouverture de ses sessions . Cela supposerait qu'il tienne à cette
lin une réunion extraordinaire suivant l'une des procédures pré-
vues à l'article 23 . Sur ce point aussi, l'amendement semble donc
perfectible.

Enfin, et cela la commission ne l'a pas vu parce qu'elle a exa-
miné l'amendement au cours de sa séance d ' hier matin, l ' adop-
tion du mécanisme des sessions o rdinaires entrainerait toute une
série d'amendements de coordination aux autres articles, coordi-
nation qu ' il nous est maintenant malaisé de faire.

A l'opposé, si nous ne suivons pas la proposition de M . Milton,
nous nous trouverons dans une situation quelque peu incertaine
pour appliquer l 'article 23, qui prévoit la tenue de :éu lions
à la demande (l'un tiers des conseillers généraux ou de la
majorité du bureau . mais sans en fixer la durée.

En résumé, la commission est favorable sur le fond à l'amen-
dement . Toutefois — et je suppose que c'est une objection
que fera le Gon, e•nen.cnt — force est de reconnaiIre qu'il
s'agit pour l'instant plus d'on vœu que d'une proposition ~lirec-
tement applicable . Peut-être la navette nous permettra-t-elle
d'aboutir à une solution satisfaisante.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission des finances, de l'économie générale et élu
Plan.

M . Charles Josselin, rapporteur pour nuis . La commission des
finances n'a pas examiné l'amendement n" 402, qui n'a pas de
conséquence directe sur le plan financier . Je le regrette, car
elle aurait sans doute émis un avis légèrement différent de
celui de la commission des lois . Le dispositif contenu dans
l ' amendement de M. àlillon semble . en effet . aller à l'encontre
de la liberté que, conformément à l'esprit de la loi, nous
voulons donner aux conseils généraux.

M. Guy Ducoloné . Très bien !

M . le président . Quel est l'avis élu Gouvernement ?

M. Gaston Defferre, ?minist re (1'Etat, ?minist re de l'intérieur et
de la décent ralisation . Le Gouvernement est défavorable à cet
amendement.

En effet . les sessions du conseil général ne seront clans ce
qu'elles sont . Le bureau, ou le tiers des membres du conseil
général, pourra demander la convocation de l'assemblée dépar-
tementale . Nous avons opté pour le quota élu tiers des conseillers
généraux dans ton souci de respect des mino r ités.

J'ajoute que la loi de 1871 avait fixé la durée des sessions
pour éviter que le conseil général ne puisse siéger trop souvent.
Ce ne sera plus le cas maintenant . Le président et le bureau
en étant l'exécutif, le conseil général pourra être appelé à
délibérer plus fréquemment.

Pour ces raisons, le Gouvernement est contre l'amendement.
Mais, puisque M. le rappor teur a suggéré de retoir l'article
à l'occasion de la navette et que les sénateurs auront sans doute
beaucoup à dire, dans la mesu re où nombre d'entre eux sont
présidents de conseil général, je pense que l'Assemblée pour-
rait s'en tenir au texte du Gouvernement, que je m'engage à
réexaminer avant la deuxième lecture.

M . le président. La parole est à M. J : ns.

M . Parfait Jans. Le groupe communiste estime suffisante
l'obligation de réunir le conseil général une fois par trimestre.

Nous ne croyons pas au (langer d'un excès de sessions . Mais
si le besoin s'en fait sentir . pourquoi les conseils généraux ne
pourraient-ils pas discuter du sort du département ? De quoi
ont peur ceux qui ont déposé cet amendement ?

L'amendement n" 402 corsète l'initiative du conseil général:
les sessions se tiennent respectivement entre le premier et le
dernier jour de tel ou tel mois — cela est répété à quatre
reprises elles s'ouvrent au jour fixé, elles ont une durée
maximale de quinze ou de trente jours . Nous ne pouvons pas
accepter que l ' initiative et le travail du conseil général soient
corsetés de cette manière, et nous disons que cet amendement
est la démonstration du refus cle la droite de donner plus de
responsabilités aux élus locaux.

M . le président . M . Charles Millon a présenté un amendement
n" 402 ainsi libellé :

«Rédiger ainsi l'article 22:

«Les conseils généraux ont chaque année quatre sessions
ordinaires.

La première et la troisième session se tiennent respec-
tivement entre le 1" et le 30 avril et entre le 1" et le
30 septembre . Elles s'ouvrent au jour fixé par le conseil
général dans sa précédente session et ont une durée de
quinze jours au maximum.

a La deuxième et la quatrième session se tiennent respec-
tivement entre le 1" et le 31 mai et entre le 1" et le
31 décembre ; elles s'ouvrent au jour fixé par le conseil
général dans sa précédente session et ont une durée maxi-
male de trente jours.

: Au cas où le conseil général ne prendrait pas de déci-
sion à cet égard, la date d'ouverture de chacune des sessions
sera fixée par le président du conseil général.

Pour les années où a lieu le renouvellement triennal
des conseils généraux, la première réunion se tient, de
plein droit, le second vendredi qui suit le premier tour du
scrutin.

La parole est à M . Charles Millon,

M . Charles Millon . Noue souhaitons maintenir le principe (les
sessions, mais pour tenir compte de l'accroissement des pouvoirs
du conseil général, nous proposons une augmentation du nom-
bre des sessions par rapport à la réglementation actuelle . En
effet, rien ne justifie la modification totale du régime des ses-
sions du conseil général ; il suffit d'en aceroitre le nombre.

La solution proposée dans l'article 22 ne parait pas satisfai-
sante . En effet, la commission, approuvée par le Gouvernement,
ayant supprimé l'article 19 qui permettait de mettre en cause
la responsabilité du président . celui-ci pourra convoquer une
fuis par trimestre le conseil général, mais pour des sessions très
courtes, d'une journée ou d'une demi-jrornée, par exemple . Dès
lors, le conseil général ne pourrait plus procéder au suivi des
affaires et régler au plus vite les problèmes impo r tants, ainsi
que le souhaitait à juste titre il y a un instant notre collègue
M . Nucci.

On me répondra que l'article 23 prévoit la réunion du conseil
général à la demande du tiers de ses membres . Mais ce sys-
tème de convocation par la minorité ne me semble pas bon
en soi, et il est préférable, dès le départ, de prévoir des sessions
à des dates fixes, d'une part, pour protéger les droits de la mino-
rité qui saura qu 'à périodes régulières elle pourra venir expo-
ser son opinion et . d'autre part, pour permettr e au conseil
général d'assurer un suivi et une gestion efficace des affaires
du département.

Telles sont les raisons qui m'ont conduit à déposer l'amen-
dement n" 402 . Dans cet amendement, je propose des dates,
mais, ainsi que je l'ai dit en commission des lois, je suis tout
prêt à accepter (les sous-amendements qui modifieraient les dates
de ces quatr e sessions.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur de la commis-
sion des lois constitutionelles, de la législation et de l'adminis-
tration générale (le la République.

M . Alain Richard, rapporteur. La commission a donné un avis
favorable à cet amendement.

Elle a relevé, en effet, que le conseil général était une assem-
blée différente, dans son fonctionnement quotidien, du conseil
municipal . Bien souvent, lorsqu'il aborde un des éléments impor-
tants (le ses att ributions -- je pense au budget départemental,
mais aussi à un programme scolaire ou routier — son travail
réclame plusieurs séances de suite . Il n'y a pas beaucoup de
choses, dans l'activité d'un conseil général, qui peuvent être
réglées au cours d'une séance de tr ois ou quatr e heures en
soirée, comme c'est le cas pour un conseil municipal.

De surcroit, le nombre d'affaires qu'il aura à traiter, et sur-
tout le nombre de débats qu'il devra tenir sur des sujets très
vastes touchant à la politique (le fond du départen'cnt . vont s'ac•
croire considérablement par rapport à la situation actuelle.
Nous allons donc nous trouver, de proche en proche, confrontés
au problème du statut de l'élu.

Personne ne projette, pour l'instant, de donner aux conseil-
lers généraux une rémunération ou des garanties personnelles
qui conduiraient la plupart d'entre eux à abandonner lem' acti-
vité professionnelle . I1 est à craindre . dans ces conditions, si nous
ne fixons pas de limite légale aux sessions, que les problèmes
de remplacement au tr avail et de disponibilité ne deviennent
cruciaux pour ceux des conseillers généraux qui conservent leur
activité, surtout lorsqu'elle est salariée . C'est un des éléments
qui ont motivé la prise de position de la commission des lois .
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Fixer un minimum, c'est bien, fixer un maximum . c ' est inad-
missible . C ' est pourquoi le groupe communiste votera contre
l'amendement n' 402 . tApplu,atisseun•nt .s sur les hunes des
c0uunnrtistes et .'or de Ilombr•en .r Duni' .; des s0c•iu / 1St es .)

M . le président . La parole est à M . Vuillaume.

M . Roland Vuillaume . Elu d ' une circonscription du haut Doubs
qui a connu un hiier partieuliérement rigoureux, je ne poils
qu 'être d 'aecnrd ;nec M. Nucci qui a évoqué a ce sujet la
nécessité de di•ciaer des travaux ia réaliser d ' urgence . Je rap-
pellerai simplement qu ' il existe actuellement une eonuni•>sion
(lepartom(ntale . (''i-t cllo . justement . qui due rail détenir un
pouvoir exécutif lui permettrai', lorsque c 'est nécessaire . de
faire exécuter le ., liai aux.

M . Charles Josselin, rupl)(n'tern' Jouir anis . Nous l ' a\Uns sup-
primée hier : Ou étiez-vous ?

M. le président . La par ti r est à M . l,aigncl.

M. André Laignel . lm principe dire,•teur du ; projet de titi
étant la libellé, l ' amendement ',nippé ne nous parait pas
convenir.

En outre . nous civils depuis fuel longtemps sous le régime
de, sessions durée ;imitée . et les conseillers généraux savent
quel temps ils passent à siéger en session extraordinaire, car ils
ne leur est jamais possible de traiter dans tes plages de temps
qui lun e sont offertes la multitude des problèmes auxquels ils
doivent faire faim.

Le corset est passé de mode depuis fuit longtemps, et il
ne nous; par ait pas nécessaire de le réint enduire dan; nos
lueurs! Ittire.v et upplunrti~~ern~nls sur les buttes de .c soriu-
listes rt des eo n,nnurtsl es-I

M. Philippe Séguin . Cela ne ferait pas de mal!

M . !e président . La parole est à M. Nucci.

M . Christian Nucci . Monsieur Vuillaume, depuis la nuit der-
nière . la commission départementale est

	

morte

M. Jacques Toubon . Et le Sénat

M. Christian Nucci . J 'use espérer que l ' A-semblée aura le
dernier mot clans cette affaire, continu, le veut la Coistitution.

Laa commission départementale disparaissant, la logique du
projet exige que l ' assemblée départementale clans sa totalité
puisse intervenir sur certains problèmes, y compris en cas (t'ur-
gcnce . Or, dans son amendement n' 402, M . Milton s 'oppose
point par point à la logique de l'article 22.

En ce qui nous concerne, nous préférerions pour le mn ment
en rester au texte du Gouvernement . M. le ministre d'Etat a
indiqué qu'il notas .soumettr ait, à l'occasion (le la navette, tune
nouvelle rédaction de l'article pour tenir compte, notamment,
des observations du rapporteur . Mais en attendant, la rédaction
actuelle nous satisfait et nous voterons l'article, compte tenu
des engagements ainsi pris par le Gutn'et'namcnt.

M. le président . La parole est à M. Charles Milton.

M. Charles Millon . Connaissant par avance le sort qui sera
réservé à mon amendement . . . (E .rclainutiort,• sur les bancs des
socialistes .)

M. Jacques Toubon . II faut toujours espérer, car espé'r'er c'est
vivre!

M . Jean Natiez. Ne préjugez pas

M . Charles Millon . . . . je me bornerai à répondre aux diffé-
rentes interrogations qui ressortent des interventions de nies
collègues.

Tout d 'abord . on m ' explique que les plages de temps offertes
ne seraient pas assez larges . A cela je réponds . premièrement,
que l ' amendement n " 402, par rapport à ce qui existe actuel-
lement, les élargit de manière considérable, deuxièmement, que
les articles 22 et 23 auraient dit faire l'objet d'une discussion
commune puisque à l'article 23 . il est dit que l'assemblée
départementale peut cire convoquée par un certain quorum de
conseillers généraux.

J'ajoute — et je me permets d'appeler votre attention sur
ce point, nies chers collègues de la majorité — qu'avec un
régime totalement libéral vous risquez (l'aboutir au résultat
inverse de celui que vous recherchez. On petit imaginer un
président de conseil général qui gérera très bien les affaires du
département, niais qui aura certaines tendances autoritaires
et qui décidera des sessions espacées, très courtes, et consacrées
à des sujets ramassés. Le seul recours sera alors la procédure
prévue à l'article 23, celle par laquelle le tiers des membres
du conseil général peut demander la tenue d'une session extra-
o rdinaire. On en arrivera ainsi à un système d'assemblée —
j'y reviendrai lors de la discussion de l'article 23 .
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C ' est le pridild éme fi,nd :ueient•tl I,a commission et le Gou-
vernement l'ont d ' ailleurs bien compris puisqu'ils ont pris l'ini-
tiative de retirer l ' article 19 qui prévoyait la mise en cause
annuelle de la responsabilité du bureau et du président devant
le conseil général . Il ne s ' agit ni d'un problème de corset . ni
d ' un problème de plage de lumps trop large ou trop étroite.
niais de logique.

Le problème est clair : la protection des droits de la mino-
rité eu :u ne de ceux de la majorité duit être assurée . Or, avec
un président qui pourra convoquer à son gré l'assemblée,
pour des du rées qu ' il déterminera lui-mémo, celte protection
risque de Métre assurée ni pour lune ni pour l 'autre . L'exécutif
sera tellement fort qu ' il dirigera tout seul le département.

M . Louis Besson . Ce n'est pas .sérieux !

M . le président . La parole est a M . Ducoloné.

M . Guy Ducoloné . Je serai bref, monsieur le président.
M . ('harles Milton indique quo son amendement va dans la

lupique du texte . Je crois qu ' il va au contraire à son encontre!

Nous souhaitons donner aux conseils généraux davantage de
pouvoir.; . Nous avons décidé que le président en serait l'exécutif

matis aurions quant à nuits préféré que ce soit le bureau,
niais enfin. La logique veut donc que nous ne corsetions pas
l'exécutif du département et que nous lui permettions de réunir
le conseil général au moins une fois par trimestre.

Nous aucuns a examiner plus tard l ' article 34, qui concerne
la protection des intérf'ls économiques. Devra-t-on attendre la
session fixée par la loi pour convoquer le conseil général si
un problème économique se pose?

J'ajoute, monsieur Milton, que les droits de la minorité sont
garantis par l'article 23, qui prévoit qu ' une session extraordi-
naire peut_ étrc demandée par tin tiers des membres du conseil
général -- vous êtes contre, d ' ailleurs, vous voulez les deux tiers.
Par conséquent . la logique est du côté du texte du Gouver-
nement, et non pas du volre' IAppinnrüsseurenls sur tes biliées
des communistes .)

M. Jacques Toubon . Je demande la parole.

M. le président . Mes chers collègues, si vous commencez
à vous répondre d'un banc à l'autre, nous serons encore ici
le 15 septembre, Je ne puis normalement donner la parole que
pour répondre à la commission et au Gouvernement . ("est donc
tout à fait exceptionnellement que j'accepte de vous la don-
ner, monsieur Tou bon, et parce que je l'ai accordée à M . Dueo-
Ioné.

M . Jacques Toubon . Je vous remercie de faire cette excep-
tion, monsieur le président, et de permettre ainsi une plus
large explication.

Je ferai une remarque sur la méthode . Il ressort des pro-
pos qui ont été tenus aussi bien par M . Alain Richard et par
M . Josselin que par M . le ministre d'Etat et par M. Nucci,
que l'article 22 n'est pas satisfaisant.

r' usieurs députés socialistes. Mais si!

M . .'acques Toubon . Tout le monde dans la majorité, et le
Gu c:"_-rnement lui-même, envisage de le modifier.

M . Guy Ducoloné. Absolument pas!

M . André Laignel . Mais non !

M . Jacques Toubon . On nous propose de reporter ces modi-
fications à l'examen du texte par le Sénat.

il est dommage, alors que l'on reconnaît qu'un texte n'est
pas bon, qu' on rue veuille pas ici, par exemple à partir de
l'amendement de M . Millon, faire le travail qui nous permet-
trait, comme c'est notre devoir et notre charge, de l'améliorer
et d'en faire la loi.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 402.
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie française

d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va été annoncé dans le Palais.

M . le président. ,le prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin,)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..

Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 487
Nombre de suffrages exprimés	 486
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 157
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M . Philippe Séguin. La majorité craque!

M . le président. La parole est à M . Joxe.

M . Pierre Joxe . J'indique que M . Sarre m ' a informé, avant do
quitter l'hémicycle, que son système de vote électronique ne
fonctionnait pas.

M . François d 'Aubert . Le mien non plus!

M. le président . Le vole de M . François d ' Aubert a pu être
enregistré . Les deux systèmes de vote seront vérifiés.

MM . Louis Besson, 13illardon, Josselin . Laignel et les membres
du groupe socialiste et apparentés ont présenté un amendement
n" 7 ainsi rédigé .

Compléter le premier alinéa de l'article 22 par les
mots : - à l'hôtel du département >.

La parole est à : .1 . Louis Besson.

M . ! .ouis Besson . Cet amendement est moins anodin que son
texte et sa brièveté r e peuvent le laisser croire.

Il a semblé import .int à ses signataires que le lieu où se
réunit l'assemblée départementale porte une dénomination et le
faire apparaitre dans le projet de loi leur parait opportun.
Jusqu'à maintenant, en effet, les réunions de l'assemblée dépar
tementale avaient lieu à la préfectu r e . Or, le titre de préfet
disparaissant, on ne voit pas comment on pourrait continuer à
donner à penser que c'est cet établissement qui abrite l'assem-
blée départementale.

Par ailleras, mes chers collègues, beaucoup d'entre vous sont
maires et savent que (les associations d'intérêt local leur deman-
dent d'établir leur siège à l'hôtel de ville, à la mairie, sans que
cela pose problème.

Lorsque des associations à vocation départementale veulent
installer leur siège là où délibère l'assemblée départementale,
on leur répond que le conseil général est une assemblée et non
un lieu et d'indiquer, dans leur déclaration d'association, le
conseil général comme siège est irrecevable . Ces associations
sont alors dans l'obligation de placet leur siègc à la préfecture
— ou ailleurs.

M . Jean-André Oehler . Très juste!

M . Louis Basson . Enfin, la formule < hôtel du département n

présente l'avantage d'une parfaite neutralité . Il appartiendra au
Gouvernement de dire où il veut installer le commissaire de la
République . ,\lais l'appellation « hôtel du département convient
aussi bien ail conseil général qu'au commissaire de la République
et évite que l'un ait l'impression (l'être hébergé par l'autre . Cette
dénomination conduit donc à une situation d'équilibre qui n'est
pas sans intérêt.

Pour conclure, le souci qu'exprime cet amendement est d'éta-
blir une symétrie entre le fonctionnement des assemblées départe-
mentales et celui des assemblées communales . C'est un souci que
M . le ministre d'Etat a lui-méme manifesté à plusieurs reprises.
Dans ia mesure où notre amendement va jusqu'au bout de la
logique de cette symétrie . ce texte devrait convenir à M . le
ministre d'Etat.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-

	

tralisation . Je suis d'accord pour employer l'expression

	

hôtel
du département et non plus e hôtel de la préfecture liais
j'estime qu'il ne faut pas y filer de manière obligatoire le lieu
de réunion du conseil général.

Prenons l'exemple du Var . i .e Gouvernement précédent avait
décidé de transférer la préfecture de Draguignan à Toulon.
Le conseil général a décidé de continuer à délibérer en dehors
de la préfecture . Les délibérations du conseil général ont été
annulées . Quand je suis arrivé au ministère de l'intérieur, j'ai
examiné les textes et je me suis rendu compte que le conseil
général n'était pas obligé de se réunir au siège do la préfecture.
Or c'est précisément à cela que tendrait la précision introduite
par cet amendement.

Je souhaite que le conseil général ait la possibilité de se
réunir ailleurs qu'à l'hôtel du département — appellation que
j'accepte . En effet, il peut, un jour, apparaitre souhaitable qu'il
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se réunisse clans une ville autre que le chef-lieu du départe-
ment . Cela peut même revêtir une certaine importance adminis-
trative ou politique . t : tpplaudis .sentent .e sur de nombreux bancs
des socialistes .)

M . le président . Quel est l 'avis de la commission

M . Raymond Forni, présiderai de la commission des lois
constitutionnelles . de la législation et (le l 'acLniuistration géné-
rale de la République . La commission a émis un avis assez
différent de celui du Gouvernement s'agissant de la notion
d' hôtel du département

Elle n'a pas considéré qu'il y aurait forcément coïncidence
entre hôtel du département et préfeci :re, et elle a jugé néces-
saire de fixer un lieu de réunion pour l'assemblée départe-
mentale . Elle ne mermnnait pas les difficultés qui pourraient se
poser et les risques (Rie comporterait une telle attribution s' il y
avait effectivement confusion entre l'hôtel de la préfectur e
et l ' hôtel du dé p artement dans l'esprit de ceux qui applique-
ront la loi.

Cela étant, la commission a accepté l'amendement déposé
par M . Besson.

M . le président . La parole est à M. Laignel.

M . André Laignel . Cosignataire de cet amendement, je dirai
que nous comprenons parfaitement le souci de M . le ministre
de l'intérieur et nous acceptons bien volontiers de l :' modifier.
ainsi qu ' il l 'a souhaité . (Rires sen' les boucs du ressentblement
pour la République.)

II n'était pas possible . bien entendu, d'appeler les lieux où
se réuniront les conseils généraux commissariats . C'est
pourquoi il nous a paru nécessaire de trouver une autre appel-
laiton . Mais il est parfois des gestes symboliques qu'il faut
savoir faire.

M . Philippe Séguin . Eh oui

M. André Laignel . En remplaçant le mot ,. préfecture » par
l'expression .. hôtel du département notes souunes dans le
droit fil de notre logique de liberté . (7' rée bien ff sur les bancs
des socialistes .)

M . le président . La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . Rassuez-vous, monsieur Besson : il n'a
échappé à personne . sur les bancs de l'opposition . que votre
amendement n'était pas anodin . Si vous avez eu une crainte à
ce sujet, qu'elle soit dissipée rapidement'

M. Louis Besson . Je vous remercie.

M . Philippe Séguin . Et ce ne sont pas les explications four-
nies par M . le ministre d'Etat, puis par M . le président de la
commission et enfin par M . Laignel qui vont nous rassurer.

Un député socialiste . Nous ne sommes pas là pour ça !

M. Philippe Séguin . Cet amendement pose donc un problème.
Il suggère une solution à laquelle nous ne souscrivons pas,
car l'ambiguïté qu'il recelait n'est toujours pas levée.

J'entends. en effet, dire par certains qu'on va en quelque
sorte débaptiser la préfecture et en faire un <. hôtel du dépar-
tement Cela nous laisserait croire que le conseil général
nouvelle manière et le commissaire de la République nouvelle
manière vont continuer à siéger au même endroit.

Or j'avais l'impression que telle n'était pas l'idée des auteurs
de l'amendement., qui laissaient pour le moins le jeu ouvert.

Mais une autre interprétation peut encore étre donnée, dans
le choit fil du thème de la liberté repris par M. Laignel : elle
conduirait à une quasi-expulsion du connnnissaire de la Répu-
blique de la préfecture.

M . Laignel nous a parlé de gestes symboliques . Mais quel
symbole ce serait que de refaire le coup des congrégations,
que d'expulser le préfet la corde au cou et de s'installer à
sa place . de récupérer sa salle à manger, son bu reau, que sais-je
encore

	

(Exclamations se' les bancs des socialistes .)

M. Jean-Pierre Balligand . Quelle vision apocalyptique!

M. Philippe Séguin . M . Je ministre d'Etat nous avait, en com-
mission, ouvert d'autres perspectives . Nous souhaiterions du moins
que cet amendement soit l'occasion potin lui de préciser les inten-
tions du Gouvernement au sujet des problèmes immobiliers
impliqués par le mode de répartition des biseaux entre la
préfecture et le département.

M. André Laignel . Les expulsions de travailleurs vous touchent
moins!
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M . Philippe Séguin. Nous avions cru comprendre . à entendre
M. le ministre d ' Etat, que la préfecture actuelle resterait le
singe du commissaire de la République et de son administration,
et que le département devrait trouver un autre lieu pour tenir
.es Searle, et installer Ses m,ucraux scu'vic(S.

La logique du texte voudrait que l'Eta1 rachète au dépar-
tement les hôtels de préfouina. , ce qui di gagerait des crédits
pour les départements desircux d•acquerir uu de co,tstruirc un
immeuble.

Cela irait . d'ailleurs, dans le sens d ' une évolution que nuits
avons cru ;rercernii' dan ; de nombreux départements, oit l ' un
cwIstai_ une propensions des conseils gent—rai:, a recherc h er
des lieux de réunion et d ' installation des services existants
distincts de la préfecture.

Nous souhaiterions . monsieur le ministre . vous entendre
ennfirrur celte interprétation . ( .lppLua,l~ssclncrll .e r or les bancs
ts fus. :ru~b'ciu~'t~t lotir la liepablhlrye .t

M . la président . La parole est à M . Louis Besson.

M . Louis Besson . C' nmple tenu de ! 'observation de M. le minis-
tre d ' Etat . je propose, en accord avec !es aubes signataires de
l ' amendement n 7 . de le c'ompu'ter par les nutls : ou en
tout autre lieu dans le département, au choix de leur bureau .

M . le président . La parole est à M . le ministre d ' Elat.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, Je suis d ' accord avec ie texte de l'amendement tel
qu ' il vient d ' erre rectifié par M . Besson . Le conseil général
pourra dune se t'eonir soit au chef-heu, soit en tout autre lieu du
département, sur décision de soi bureau.

Je veux maintenant répondre aux questions de M . Séguin,
auxquelles, d ' ailleurs, je croyais avoir déjà répondu hier, à
l ' occasion d ' une intervention sur le rifle (lu cuuunissait'c de la
République.

Celui-ci doi t rester clans les locaux oit il se trouve . Son bureau
restera son bureau . 5011 logement restera son logement, qu ' ils
soient situés dans le hàtiment de la préfecture, ce qui est le
cas le plus fréquent, ou à l ' extérieur, ce qui arrive quelque-
fois . En outre . dans certains départements, le pri.fel actuel
dispose d ' une villa . ..

M. Philippe Séguin . . . . oit va en disposer'

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Non Il en dispose déjà dans certains départements,
.le pourrais vous citer au moins deux exemples . Eh bien, il
doit continuer à l'occuper.

Quant au conseil général, s ' il se réunit habituellement au
siège de la préfecture et si des installations y sont prévues à
cet effet, il n ' y a aucune raison qu ' il déménage . S 'il désire conti-
nuer à délibérer dans les locaux qu'il occupe actuellement à
l'intérieur du biliment de la préfecture . il pourra le faire . S il
souhaite délibérer ailleurs — soit à l'occasion de quelque
événement, soit de façon permanente — il pourra le faire . C'est
au bureau du conseil général qu ' il appartiendra de choisir son
tics (le réunion . El la rectification qui a été apportée à l'amen-
dement le confirme.

Par conséquent, la dignité du représentant de l'Elal — c'était
votre souci et c ' est le mien — ne sera pas atteinte, puisqu ' il
cultinuera à occuper les préfectures, oui sont . en général, de
beaux (aliments.

M . Jacques Toubon . Souvent d'anciens i'véchis !

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . I .e conseil général . lui, pourra continuer à p siéger

' il le désire, ou siéger ailleurs.

Ainsi, les rôles me semblent parfaitement répartis . (Tris bien
sur plusieurs hantes sociulistes .)

M . le président . La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . C' ctte affaire peu paraitre anodine, mais
elle risque de poser des problèmes sur le plats local.

Si un conseil général continue à siéger dans le ., locaux actuels
— qui seront ceux du commissariat de la République — il sera
clans la silmalion prévue pan' la rectification apportée àt l'amen-
dement, c - est-à dire qu'il ne se réunira pas dans l'hilel du dépar-
tement.

A cet égard, monsieur le ministre, la préfecture sera-t-elle, oui
ou non . transformée en commissariat de la République"

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation . La logique vent qu ' une partie eau hail(neut soit occupée
par le commissaire de la République et une autre partie par
le conseil général .
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Je ne vois pas pourquoi, quand il existe de vastes bâtiments
— ce qui est le cas dans de nombreux département ;, et pas
seulement dan; les Bouches-du-IlLône — on se livrerait à une
sorte de gaspillage . ..

M . Charles Josselin, rapporteur poli r arise . Bien sûr t

M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation . . . . en obligeant le conseil général à déménager et a
laisser au commissaire de la Itepubligite de ; locaux immenses.
alors qu ' il n ' y aurait aucun incunvenient a ce qu ' ils Occupent
le lutine (atimenl . Au contrait, . cela ne présente que des avan-
tages lorsqu 'ils se t'cn,'mtireront dans les couloirs, il,, auront
l ' occasion de se e•onc.•rtcr, et ce Sera excellent . . .50Orrres et
oppfanatisz,'uicntc sir lis „air, di ts sneiulisli' ., .I

M. le président . La parole est à M. Séguin.

M . Philippe Séguin . Qu ' on me pardonne d'insister encore
(l'r'otrstniluns .One le .c hunes de .s .eociulistrst, mais un probleme
subsiste : qui sera l'invité de l ' autre'! Le bâtiment sera-1-il
le commissariat de la République ou l ' hôtel du département Y
Et s ' il s ' agit des deux à la fuis, la logique du projet de loi
sera-t-elle respcc•lée ?

M. le président. La parole est à m . le ministre d 'Etat.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . On sera à l'hôtel du département . C'est clair'
(Applaudissements sur les bancs des socialistes .) Dans cer-
tains cas, le préfet sera locataire ; dans d ' autres cas, si l'Etat
achète une partie du hàtiment, il sera copropriétaire . Mais ces
problèmes n ' ont vraiment aucun rapport avec le rôle que cha-
cun doit jouer.

M. Philippe Séguin . Ce n 'est pas évident !

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation. ( ' e qui est important, c' est que l ' un et l ' autre soient
clans des locaux convenant à leurs fonctions . tAppla(dissements
sur les bancs des socialistes .)

M. Philippe Séguin . Vous affaiblissez le commissaire de la
République!

M . le président. Compte tenu de la rectification apportée par
M . Besson . l'amendement n” 7 est ainsi rédigé :

Compléter le premier alinéa de l'article 22 par les
mots : à l'hôtel du département ou en tout autre lieu
dans le département, au choix de leur bureau

Je le mets aux voix.
(L'amendement ainsi rectifié est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je nuls aux voix l'article 22, modifié par l'amendement

n" 7 rectifié.
(L 'article 22, ainsi modifié . est adopté.)

Après l'article 22.

M. le président . Je suis saisi de deux amendements n°" 217,
deuxième rectification . et 90 pouvant être soumis à une discus-
sion commune ;

L'amendement n" 217, deuxième rectification, prés( nié par
M . Noir, est ainsi rédigé :

« Après l'article 22, insérer le nouvel article suivant :
Le représen t ant de l'Etat dans le departement assiste

aux réunions du conseil général et peut, à sa demande,
être entendu.

L'anlendentent n" 90, présenté par M . Alain Richard, rappur-
leur, est ainsi rédigé :

Après l'article 22, insérer le nouvel article suivant :
Sur demande cru Premier ministre, le représentant de

Hélai dans le département est entendu par le conseil
général.

La parole est à M. Noir, pute' soutenir l' amendement n'' 90.

M. Michel Noir . Cet amendement comporte cieux éléments dis-
tincts, qui répondent à un souci d'efficacité.

Le premier a Irait à la possibilité pote' le représentant de
l'Elat d':'ssistcr aux réunions du conseil général.

La nuit dernière, le ministre d'Ela' a insisté sut' la nécessité
d ' assurer une étroite coordination entre l ' activité (lu président
du conseil général et celle du commissaire de la République.
Il serarl singulier que le meilleur moyen de coordination, à
savoir l'information immédiate, ne soit pas retenti . alors que la
simple réalité veut qu'il soit préférable d'entendre directement
les débats pour en être informé que d'en lire le compte rendu
dans tin bulletin officiel.

1
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	Il s' agit d'une mesure d'efficacité et de bon sens car la

	

Cette explication devrait suffire à l'Assemblée pour repous-

	

meilleure façon de coordonner les actions consiste à en être

	

ser en connaissance de cause l'amendement de M . Noir.

	

informé le mieux possible . lia suppression de l ' approbation gréa-

	

Quant à l'amendement n' 90, il vise à transférer après l'ar-

	

lubie, qui se situe dans la logique du texte, implique d'étendre

	

ticle 22 la disposition relative à l'audition obligatoire du commis-

	

les modes d'information du commissaire de la République . .Je

	

saine qui, à l'origine, était incluse dans l'article 18 . Mais, sur

	

pense par exemple à la discussion budgétaire que le commis-

	

le fond, la commission a repris le texte du Gouvernement.
saine de la République doit suivre avec attention, conformément

	

aux dispositions des articles 7 et 8 du projet . Le commissaire

	

M . le président. la parole est à M. Toubon.

	

de la République adjoint devrait également elle infotnie autre-

	

M . Jacques Toubon . Je n'allnngerai pas le débat par une

	

ment que de manière épistolaire des débats du conseil général

	

explication préalable trop luneue, une série de sous-amendements
sur les questions intéressant un arrondissement,

	

ayant été déposés . (Ercicnr'ations se s les barres clos socialistes .)

	Le deuxième élément à propos duquel M . Seguin . M . Toubon

	

D'une manière générale, le texte est t r op restrictif et de

	

et le groupe du rassemblement pour la République ont déposé

	

nature à poser un problénne dans le c . d ue de la coopération et

	

une série de sous-amendements se rapporte à tut système extra-

	

de la concertation qui doivent s ' instat :ar entre le commissaire

	

vagant qui consiste à exiger l'autorisation préalable du Premier

	

de la République et le président du conseil général, le bureau
ministre .

	

de l'assemblée départementale.

	

Compte tenu du nombre élevé de conseils généraux, j ' ima g ine

	

Monsieur le ministre d'Elai, sous forme de boutade, vous avez

	

que l'application de ce système nécessitera la création à Matignon

	

indiqué tout à l'heure à M . °équin que le commissaire de la

	

d ' un service spécialisé auquel sera affecté un personne! nom-

	

République et le président du conseil général pourront se ren-
breux !

	

contrer dans les couloirs et se concerter facilement.

	

Le Gouvernement a en un doute à ce su rjet : M . le ministre

	

Pendant toute la journée d'hier, nous sommes intervenus auprès

	

d'Etat a en effet indiqué cette nuit que le Gouvernement s'était

	

de vous pour que cette concertation s'instaure . Je constate que

	

interrogé sur la possibilité de rattacher le commissaire de la

	

vous y êtes favorable . Mais les conversations de couloir seront

	

République aux services du Premier ministre . Nous ret r ouvons

	

insuffisantes s ' agissant de problèmes de cette importance . Aussi

	

le vestige d ' une première idée, qui n ' a pas été retenue par la

	

nous vous proposons des mesures de sagesse afin que s' établisse
suite . à savoir que tout devra passer par le Premier ministre .

	

ente le chef des services de l'Etat, le commissaire de la

	

Curieux souci d'rfücacité et quelle lourdeur Ce système sera

	

République, et le chef des services du département, le président

	

ridicule ou inopérant, ce qui ne parait pas répondre te mouton

	

du conseil général, une coopération de nature politique, admi-
ni.strative, technique et linanciére dans les meilleures conditions

	

du Gouvernement vie voir s'instaurer un dialogue fructueux entre

	

pour la collectivité départementale que vous souhaitez faire

	

deux personnages importants dans le département : le président

	

accéder à la liberté,
du conseil général et le commissaire de la République .

Si nous vous suivons clans cette voie, il faut aussi . monsieur

	

Sans donner rote signification politique à la nécessité de mar-

	

le ministre d'Étal . que vous acceptiez de nous suivre dans celle

	

quer par une présence l'autorité ' hiér rc•higne de l ' ancien préfet,

	

de la concertation.
ces deux raisons de bon sens et d'efficacité me conduisent à

	

souhaiter que te commissaire de la République ait la pussibililé,

	

M. Jean-Paul Charte . Très bien !

	

sur sa demande, d'assister aux réunions du conseil général, et non

	

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les

	

pas après l'autorisation du Premier ministre qui risque de lui

	

amendements n e 2 .7 . deuxième rectification, et 90?

	

parvenir trois semaines plus tard, alors que le conseil général

	

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentne siégera peut-êt r e plus .
tralisation . Le Gouvernement est d'accord avec la commission.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur .

	

Je précise que le commissaire de la République pourra être

	

M . Alain Richard, rapporteur. La commission s'est déclarée

	

entendu sur sa demander mais ce n'est pas une obligation car

contre l'amendement de M . Noir .

	

le conseil général pourra refuser d'y accéder.

Cette procédure revêt un caractère exceptionnel . Et ce n'est

	

M. André Leignel . Et les conseils d'architecture'.pas parce que les autres hypothèses ne sont pas prévues dans Je
projet de loi qu'elles ne doivent pas jouer . Ce seront alors les

	

M . François d'Aubert . Que se passera-t-il si le préfet ne peut
règles de droit commun qui s'appliqueront .

	

assister aux délibérations ?

	

Je souhaite que l'un s'entende bien sur les conditions dans

	

Le président du conseil général pourra demander à entendre

	

lesquelles le commissaire de la République pourra être présent

	

g i commissaire

	

cle
de
commissaire

ebd eu2, niais bl n'est pas une
refuser.

	

et intervenir au conseil général. Dès lors qu'il n'exerce plus

	

En
revanche.

car

	

in la Répa nde a pourra général

	le pouvoir exécutif du département --- l'autorité qui prépare et

	

de revanc, et d'entendre ministre demande
de l

l a

	

général

	

qui met en oeuvre les délibérations du conseil général — le

	

l'un

	

et
ne

p ou ro n le commissaire

	

a République, ni

commissaire de la République n 'a plus de raison, statutairement,
n ni l'autre ne pourront refuser.

	

d'assistr systématiquement aux sécurces du conseil général Il

	

Les termes de la concertation sont établis sur un pied d'éga-

	

est simplement le représentant de l'Etat et le chef hiérarchique

	

lité, sans domination de l'un par rappo r t à l'autre . Les meilleures

	

de services de l'Etat qui coopèrent fréquemment avec le dépar-

	

conditions sont donc réunies pour favoriser un travail en com-

	

tentent, mais le département a sa sphère propre . Tel est le

	

mon, (Applaudissements sur les bancs des socialistes)

point de départ de la lui .

	

M. le président . La parole est à M. François d'Aubert.

A ce stade, trois hypothèses se présentent :

	

M . François d'Aubert L'amendement de M. Noir est un amen-

	

Pr :'micrement . le président du conseil général, l'assemblée

	

dement de bon sens, car il tient compte de la situation de

	

dans sa majorité, peut souhaiter entendre le commissaire de la

	

nombreuses préfectures.

	

République . Celui-ci répond à cette demande si cela lui parait

	

Votre système, monsieur le ministre d 'Etat . de conv ocation

	

opportun . L'absence d'autres dispositions légales lui permet de

	

mutuelle, de possibilité de refus, que je vous al écouté exposer

	

ne pas déférer à une convocation comminatoire qui risquerait de

	

avec attention, me parait bien compliqué.

	

le mettre en situation d'infériorité au nom de l'Etat devant une

	

Chez moi . dans la Mayenne, le bureau du préfet est voisin
assemblée élue .

	

de la salle de réunion du conseil général . Croyez-vous que de

	

Deuxièmement, le commissaire de la République peut estimer

	

bons rapports s'instaureront pour autant? L'ignorance sera

	

nécessaire d'intervenir devant le conseil général . Il en aura

	

mutuelle ! Est-ce une bonne solution?

	

normalement la possibilité si le conseil général en est d'accord .

	

Une. coopération véritable suppose la présence automatique du

	

Dans ces deux cas, qui impliquent une coopération entre deux

	

commssaire de la République aux séances cru conseil général,

	

institutions de niveau égal, un accord entre les deux parties

	

car il est indispensable qu'il connaisse le contexte dans lequel

	

doit nécessairement intervenir . Ce sera évidemment la situation

	

sont prises les décisions . Certains sujets présentent un intérêt

	

normale puisque les deux institutions auront besoin l ' une de

	

commun.

l'autre pour fonctionner heureusement .

	

J'accepte le principe <l'une séparation stricte entr e les deux

	

Troisièmement, le Gouvernement a estimé que, dans certaines

	

compétences : celle de l'Etat et celle du département . Mais,
dans les discussions, les deux gammes de compétences sont

	

hypothèses, le commissaire de la République pourrait être entendu

	

liées et se superposent les unes aux autres.

	

par le conseil général, même si ce dernier n'y est pas favorable .

	

Far exemple, en matière d'urbanisme, les discussions relatives

	

C'est l ' hypothèse d'une situation de crise ou d'une tension excep-

	

à la délivrance des permis de construire ou au s mitage r sont'

	

tionnelle . Dans ce cas, le commissaire de la République, sur

	

difficiles à régler dans les départements . Elles mettent en

	

instruction du Premier ministre, intervient devant le conseil

	

cause à la fois l'Etat — la direction départementale de l'équi•

	

général qui doit l'entendre, même si sa majorité n'est pas

	

liment — et les collectivités locales, maires et président dud'accord .

	

conseil général .
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Dans le secteur de l'industrie, vous proposez de donner au
conseil général des pouvoirs étendus pour la défense des inté-
rêts économiques du département, ce qui suppose l ' intervention
de l'Etat et des collectivités locales . Un besoin de coordination
se fait donc sentir sur le plan pratique. Si on doit recourir à un
système compliqué de conv ocation pour attribuer une aide à une
entreprise en difficulté dans le département, on n'en sortira
pas !

L'amendement de M . Noir est, je le répète, un amendement
de bon sens et permet d'assuer la coopération, le fonction-
nement des institutions et la protection des citoyens dans les
meilleures con :litions.

M . le président . La parole est à M . Nucci.

M . Christian Nucci . N'aur ait-on pas intérêt à redéfinir la
notion de , bon sens » ?

M . Toubon, à qui je demande de ne voir dans mes propos
aucune agressivité à son égard, en employant l'expression
«concertation politique a posé le problème de fond.

Le représentant de l'Etat est chargé, dans le département,
de s'occuper des problèmes de l'administration . Quant à la
politique, c'est l'affaire des élus du peuple. Ne mélangeons
pas les rôles! Nous en ai'ons trop souffert . (Applaudissements
sur les baises des socialistes et des connnunistes.)

M. Jacques Toubon . Me permettez-vous de vous interrompre,
mon ('her collègue ?

M. Christian Nucci . Je vous en prie.

M. le président . N'abusez pas de cette procédure.
La parole est à M. Toubon, avec l'autorisation de l'orateur.

M . Jacques Toubor . Monsieur Nucci, j'ai employé le mot « poli-
tique non pas dans son sens de politique partisane, mais
dans son sens originel : l'administration de la cité ! (Applaudis-
sements sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l'union pour la démocratie frnçaise .)

M . le président. Monsieur Nucci, concluez rapidement.

M . Christian Nucci . l .a signification tlu mot « politique n a
changé depuis les o r igines.

M . Jacques Toubon . Gardons nos racines !
M . Christian Nucci . Certes, mais là n'est pas la question.

J'ai été extrêmement surpris d'entendre parler du conseil
général au sujet de l'étude des dossiers de délivrance de permis
de construire . Si quelque trente-cinq, cinquante ou soixante
conseillers généraux doivent examiner l'ensemble des demandes
de permis de construire du département, imaginez le désordre
qui en résultera . D'avance, je lem' souhaite bon courage !

Mais il existe déjà des structur es, notamment celle, créée
par la loi, du conseil d'architecture, d'urbanisme et d'envi-
ronnement . Alors, pourquoi ne pas consulter le C . A . U . E ., cet
outil qui a été mis à la disposition du département précisément
peur l'aider à déterminer ses orientations en ce domaine ? Enfin,
pour Ce qui concerne les entreprises en difficulté, les services
du S . C . A . E . ont pour mission de répondre aux demandes jus-
tifiées qui leur sont présentées . Ne mélangeons donc pas les
rôles.

En fait, l'amendement de M . Noir qui, dans sa formulation,
semble très anodin, remet en cause le principe même de l'ar-
ticle 22 puisque, s'il était adopté, le représentant de l'Etat
serait habilité à assister aux séances du conseil général à chaque
fois qu'il en ferait la demande.

En réalité, vous désirez ne rien changer, quand nous voulons
tout changer. C'est le fond môme du débat qui nous oppose
depuis plusieurs jours . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes.)

M . le président. La parole est à M. Noir.

M. Michel Noir . Monsieur le ministre d'Etat, je soulèverai
un problème de droit.

Si l'amendement n" 90 dispose que, sur demande du Premier
ministre, le représentant de l'Etat dans le département est
entendu par le conseil général, on peut en déduire, e contrario,
qu'il ne peut pas être entendu dans d'autres cas.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Mais non, je l'ai déjà expliqué !

M. Alain Richard, rapporteur. Vous ne savez pas lire les textes,
monsieur Noir ? Comment légiférer dans ces conditions ?

M. Michel Noir. Si on lit stricto sensu l'amendement de la
commission des lois, on peut concevoir que le président du
conseil général et le commissaire de la République ne puissent
convenir ensemble de l'audition de ce dernier par le conseil
général.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 217,
deuxième rectification.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Sur l'amendement n" 90, je suis saisi de
six sous-amendements n"' 473, 481, 419, 480, 482 et 492 . Les trois
premiers sous-amendements peuvent être soumis à une dis-
cussion commune.

Le sous-amendement n" 478, présenté par MM. Séguin . Foyer,
Guichard, Noir et les membres du groupe du rassemblement
pour la République, est ainsi rédigé :

<. Au début de l'amendement n" 90, substituer aux mots
c Sur demande du Premier ministre s, les mots : « A sa
demande

Le sous-amendement n" 481, présenté par M . Charles Millon,
est ainsi rédigé :

a Au début de l'amendement n" 90, substituer aux mots
s Sur demande du Premier ministre s , les trots : « Sur
sa demande ou sur demande du président du conseil
général :>.

Le sous-amendement n" 479, présenté par M . Nungesser, est
ainsi rédigé :

« Au début de l'amendement n" 90, substituer aux mots
« Sur demande du Premier ministre s, les mots : « Sur la
demande d'un ministre >.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Main Richard, rapporteur. En fonction du vote qui vient
d'intervenir, ces sous-amendemeets doivent tomber.

J'en prends l'Assemblée à témoin : nous vecons de repousser
le principe de l'audition du commissaire de u a République à
sa demande . Combien de fois allons-nous dievuter la même
proposition ?

M . le président . La parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin . Monsieur le ministre d'Etat, il y a les
choses et la présentation qu'on en fait.

Je suis certain que vous avez en tête de bonnes solutions,
par exemple pour régler les problèmes immobiliers dont nous
parlions tout à l'heure ; avec l'irruption de cet amendement
sur l'hôtel du département, j'ai peur que les choses se passent
plus mal.

De même, la rédaction actuelle de l'article 22 bis nouveau ne
me parait pas traduire exactement ce que vous voulez dire.

Vous voulez que, si le président du conseil général en est
d'accord, le représentant de l'Etat puisse être entendu à sa
demande et qu'en cas de conflit, de refus du conseil, s'il y a un
problème grave, il y ait la possibilité — dans un souci légitime
de protection de l'Etat, en l'occurrence — de contraindre le
conseil sur requête du Premier ministre.

Pourquoi ne pas le dire comme cela ? Pourquoi ne propo-
seriez-vous pas un sous-amendement ainsi rédigé : « Le conseil
général ne peut refuser d'entendre le représentant de l'Etat
dès lors que le Premier ministre le demande s `r Ainsi ne
donnerait-on pas l'impression d'exclure les cas d'audition sans
intervention du Premier ministre . Je crois très sincèrement que
le libellé actuel comporte un risque de confusion.

M . le président. La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Il n'y a pas de risque de confusion à partir du
moment où l'interprétation du texte se fait d'après les travaux
législatifs.

Je répète que le commissaire de la République peut être
entendu sur sa demande si le conseil général en est d'accord,
qu'il peut l'être à la demande du président du conseil général
si l'intéressé est d'accord, mais qu'il est automatiquement
entendu, sans accord du conseil général, si le Premier ministre
le mandate et lui demande de se présenter devant le conseil
général.

Par conséquent, toutes les hypothèses sont prévues, c'est
parfaitement clair.

Je vous demande donc de retirer votre sous-amendement,
monsieur Séguin, car si vous le mainteniez et s'il était rejeté,
cela signifierait que l'interprétation que je viens de donner n'est
pas la bonne alors qu'elle va dans le sens que vous souhaitez.

M. le président . La parole est à M. Séguin.

M. Philippe Séguin . A défaut de la loi, je vais me contenter
du Journal officiel.
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Le sous-amendement n" 482, présenté par M . Madelin, est
ainsi rédigé

Compléter l'amendement n" 90 par la nouvelle phrase
suivante :

A sa demande, le président du conseil régional peut
également être entendu.

La parole est à M. Toubon pour soutenir le sous-amendement
n" 480.

M . Jacques Toubon . Comme le sous-amendement n" 481 que
j'ai eu l'honneur de défendre il y a quelques instants, le sous-
amendement n" 480 de M Nungesser est dans la ligne de ce
que le Gouvernement nour propose . J'ai la faiblesse de penser
qu 'il est d ' une rc :faction plus ramassée, plus claire et pies
explicite que ce"e du texte qui nous est proposé et qu ' il n 'en
contredit ni l 'eeprit ni la lettre.

Dire que le représentant de l'Etat peut être entendu soit
à l'initiative du président ou du bureau de l'assemblée dépar-
tementale, soit à la demande du tiers de ses membres per-
mettrait celle coopération sur les affaires du département que
nous souhaitons tous.

Monsieur le ministre d'Etat, vous sentez bien qu'il y a là
un élément ale protection des droits de la minor ité très positif,
qui n'entrave en rien le fonctionnement de l'assemblée dépar-
tementale et qui ne_ réduit nullement les prérogatives que nous
avons conférées par nos votes précédents au président du
conseil général.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. Il n'y a évidemment pas grand
rapport entre les droits de la minorité et le pouvoir de faire
intervenir, devant une assemblée autonome, un représentant de
l'Etat.

La disposition que nous propose d'introduire le sous-amen-
dement n" 480 n'a rien à voir avec l'objectif du texte . Elle
ne peut qu 'en perturber l ' application . La commission s ' y oppose.

M . le président. Quel est l'avis du Gouver nement ?

M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisation . Contre!

M . le président . La parole est à M. Charles Millon, pour
défendre le sous-amendement n" 482.

M . Charles Millon . Ce sous-amendement, présenté par mon
collègue Alain Madelin, pose le problème de la coordination
entre les différentes assemblées : assemblée régionale, assemblée
départementale et, à l'extrême, assemblée communale.

En effet, lorsque nous aurons voté la totalité du texte, nous
risquons de voir surgir des conflits de compétence et la néces-
sité de coordonner l'action des conseils régionaux et des conseils
généraux, dans le domaine économique par exemple.

Il parait donc souhaitable d'envisager que, à sa demande, le
président du conseil régional puisse être entendu par un conseil
général . L'objectif serait double : il éviterait à la fois les
incompréhensions et les conflits.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur . La commission n'a pas examiné
le sous-amendement n" 482.

Cela dit, si l'on commence à inviter les représentants
d'autres collectivités ou d'autres établissements publics à
s'exprimer sur leur simple demande devant le conseil général,
où s'arrêtera-t-on? Pourquoi pas, demain, le président de
l'université ?

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Le Gouvernement n'est pas favorable à ce sous-
amendement.

M . le président . La parole est à M. Charles Millon.

M. Charles Millon . Quels représentants pourraient demander
d'étre entendus ? Il n'y en a pas tant. Pour les communes, les
choses se passent d'une autre manière, nous le verrons par la
suite . Pour le Gouvernement, l'audition de son représentant
est prévue. Il serait bon que la collectivité territoriale inter-
médiaire, sur sa demande, puisse également venir s'exprimer.
Cela concerne une seule personne par région.

M. le président . La parole est à M. Laignel.

M . André Laignel. Dans le texte, l'essentiel est préservé par
la possibilité pour le Gouvernement de se faire entendre dans
les cas graves par la voix de son représentant . Pourquoi

	 et.

Sous réserve (le l'aménagement que pourrait appo re er le Sénat
à l'article 22 bis, je regrette néanmoins que . pour régler un
conflit dans a l'hôtel du département , on soit contraint
d'emporter avec soi non seulement le nouveau code des collec-
tivités locales mais aussi la collection du Jou r nal officiel, alors
que si vous aviez accepté la modification que nous proposons,
il n'y aurait pas eu de proh'èmes.

Cela dit, je retire l'amenuement n" 478.

M . le président. Le sous-amendement n" 478 est retiré.
La parole est à M. Charles Milton sur le sous-amendement

n" 481 . (Protestutions sur les bancs des socialistes .)

M . Raymond Forni, président de lu commission . il n ' a plus
d'objet !

M . le président. Je vous en prie, mes chers collègues, laissez
M . Milton s'exprimer . et nous irons ainsi beaucoup plus vite.

M. Charles Millon . Monsieur le président de la commission des
lois, je me dirigeais vers le micro pour annoncer que je retirais
mon sous-amendement.

M. Alain Richard, rapporteur. Vous n ' avez pas d ' autre choix !

M. Charles Millon . .Te retire donc mon sous-amendement
compte tenu ales explications ale M . le ministre d'Etat qui me
paraissent donner de la valeur aux sous-amendements que nous
avions présentés parce qu ' un certain nombre (le modalités aie
dialogue entre le représentant de l'Etat et le département
n ' étaient pas prévues.

M . Christian Nucci . Très bien, monsieur Millon !

M . le président. Le sous-amendement n" 481 est retiré.

La pa role est à M . Toubon, pour soutenir le sous-amendement
n" 479 ale M . Nungesser.

M . Jacques Toubon . Ce sous-amendement présente l'intérêt
de proposer une solution qui n'est pas tout à fait la même que
celles que nous venons de discuter à propos de précédents
sous-amendements, solution qui a l'avantage, et vous conviendrez
que cela procède de notre part d ' un rema r quable esprit de conci -
liation, aie tenir compte de l'article 21 que vous avez fait adopter
par votre majorité, monsieur ministr e, contrairement à notre
conception qui faisait du commissaire de la République le repré-
sentant du Premier ministre . Vous avez dit qu'il serait le
représentant des ministres.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je m'en sou"iens.

M. Jacques Toubon . P-c i squ'il en est ainsi, pourquoi ne pas
faire en sorte qu'il puisse être entendu — et je nie place dans
la logique de votre texte, monsieur le ministre d'Etat — à la
demande d'un ministre, et non pas seulement du Premier
ministre ? J'estime, monsieur le ministre qu'il y a là un pro-
blème de cohérence.

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . J'avoue que, dans un premier temps, j'avais person-
nellement adopté la thèse que vient d'exposer M. Toubon . Je
m'en suis entretenu avec M . le Premier ministre . Aux yeux
de l'opininü, m'a-t-il dit, le commissaire de la République doit
être tout à la fois le représentant de cha'un des ministres et
celui de l'ensemble du Gouvernement, c' ,st-à-dire du Premier
ministre . Il lui a donc semblé préférable de maintenir l'expres-
sion s sur demande du Premier ministre ».

Vous allez me dire, monsieur Toubon, que je rejoins, en
partie, votre thèse . La réponse que je viens ale faire est conci-
liante, elle devrait permettre de nous mettre d'accord et de
poursuivre le débat, sans qu'il rebondisse sans cesse et sans que
nous y passions trop de temps.

M . le président . La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon. La discussion parlementaire est faite de
compromis . Je retire le sous-amendement de M . Nungesser.

M . le président . Le sous-amendement n" 479 est retiré.

Je suis saisi de deux sous-amendements n"" 480 et 482 pouvant
être soumis à une discussion commune.

Le sous-amendement n" 480, présenté par M. Nungesser, est
ainsi rédigé :

s Compléter l'amendement n" 90 par la nouvelle phrase
suivante :

«Il l'est également à la demande de l'assemblée dépar•
tementale, soit à l'initiative du président ou du bureau de
celle-ci, soit à la demande du tiers des membres de
l'assemblée départementale . »

r



752

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 2 AO1'T 1981

vouloir tout codifier? La coopération sera bonne ou mauvaise
en fonction des situations ou selon la qualité des hommes,
mais certainement pas parce qu ' elle aura été codifiée . C'est
la vue qui se chargera de démontrer la nécessité d ' une bonne
coopération entre ces dit tét culs organes sur un territoire
géographique déterminé . Mais cela ne se fera certainement
pas à coup d 'amendement,.

M . le président . I .a parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Il ne s 'agit pas, pour le tiers des
membres de l ' a.esent ilce départementale qui demanderait que
le commissaire de la République soit entendu par le conseil
général, de s 'appuyer sur lui ou d ' espérer je ne sais quoi.

En l ' occurrence, le droit de la minorité ou (l ' une partie
de la majorité . c 'a y d ' obtenir des explications . Il y a des
affaires dans lesquelles les inti'ri'ts du département et ceux
de l'Ela( sont en jeu . dans lesquelles !es sert ires du départe-
ment et ceux de l'Etat nunt imbriques . le sort du dossier
reposant sur plusieurs responsables . Il nous semble souhaitable
pour le lion exercice de la démocratie . d'une part, pour le
bon fonctionnenu•nt du conseil général en tant qu ' il délibère
des affaires du département . d ' autre part, qu 'il existe la
possibilité, à la demande d ' une partit' qualifiée des membres
du conseil général, d'entendre le représentant de l ' Etat . Il ne
s ' agit pas de permettre lute collusion ent re une minorité de
l ' assemblée et le reltrrsentant du Gouvernement. ou un jeu
(l ' alliances.

Monsieur le minist re d'Etat, lorsque dans cette assemblée
nous vous intcrroeeons et qu ' avec beaucoup d ' amabilité vous
voulez bien nous répondre et nous donner des renseignements
ou des apaisements, qui sont consignés au haussai officiel,
nous apportons Li pr,uve qu ' un des droits essentiels de la
minorité et ' t u .nt des éléments fondamentaux de l'exercice
de la démocratie, c' est de pouvoir s'exprimer, récianter des
explications et obtenir des informations de la part de ceux
qui les détiennent . Vous en étes d ' accord avec moi . Il doit
en ét'e de mélo' dan : d'autres assemblées.

Tel est le sens du sous-amendement n" 480.

M . le président . Je muets aux voix le sous-amendement n " 480.

Je suis saisi par le groupe du rassemblement pour la
République d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va i'tre annoncé dans le Palais.

M . le président . .!e prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est or:ce't.

(Il est procéde au smilla .»

M . le „résident . Personne ne demande plus à voler? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin:

Nombre de votants	 488
Nombre de suffrages exprimés	 487
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 155
Contre	 332

L' Assemblée nationale n'a pas adapté.

Je mets aux voix le sous-amendement n” 482.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . M . Noir a présenté un sous-amendement
n" 452 ainsi rédigé:

Compléter l'amendement n" 90 par la phrase suivante:
« II peut assister à ses réunions.

La parole est à M. Noir.

M . Miche! Noir . Compte tenu des explications fournies tout
à l'heure par M . le ministre d'Etat sur l'interprétation large
à donner à l'amendement n" 90 et au !natte de dialogue et
d'audition du commissaire de la République, je retire le sous-
amendement n" 492 . (Applaudissements sur les bancs des socia-
listes .)

M. le président . Le sous-amendement n" 492 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 90.
(L'amendement est adopté .)

Article 23.

M . le président.

	

Art . 23 . — l .es conseils généraux sont
également réunis à la demande:

— des nu•mb : es du bureau '
— ou du tiers des utentb . du conseil général . ..

La parole est à M . ( 'harles :,talon, premier orateur inscrit
sur l ' article.

M . Charles Millon . Ainsi que nous venons de le constater,
le chapitre 3 du titr e 1I est d ' une importance capitale.

En effet- en transparence, apparaissent, d ' abord, le riel
probieme de l ' équilibre des pouvoirs ent r e exécutif et délibératif
dans le dép :trlement, ensuite, le problème du droit de la
minorité, enfin, le problème d ' une garantie d'ordre juridique
donnée au président du conseil général pour gérer le dépar-
tement en tout,. sérénité.

Avec le sy .,livne de sessions que j ' avais proposé de réintro-
duire dans le texte, il s ' agissait d 'assurer davantage la protection
des droits de lu minorité . ,\vcc l ' amendement que je présenterai
pour relever le quorum d'un tiers à deux tiers, il s'agira
d'assurer davantage la protection des droits de la majorité.
En effet . la convoca t ion du conseil général à la demande d'un
tiers de ses membres s'inscrit clans la logique du texte initial:
la nuise en place d ' un régime d'assemblée : j 'ai bien dit d ' un
régime d ' assemblée

Si le Gouvernement n ' avait pas suivi la commission en sup-
primant l 'article 19, c'est- :-dire la mise en cause de la
responsabilité du président et du bureau à l'occasion de chaque
budget annuel, il y attrait eu effectivement un cont r ôle direct
du président par les partis politiques.

M . Christian Nucci . Mais il n ' y en aura pas!

M . Charles Milton . D'ailleurs, paradoxalement, les dispositions
proposées auraient affaibli la situation de l'élu, auquel le texte
confère de noutelle.s prérogatives.

Un exécutif départemental responsable à tout montent, ou qui
peut ci re confronté à tune convocation par un tiers de ses
membres, serait à la merci tIc la formation politique à laquelle il
appartiendrait out tue celle dont il aurait le soutien.

Un parti mécontent de l'indépendance du président du conseil
général aurait les moyens de le faire tomber à volonté . Le
centralisme politique compléterait la fausse décentralisation
administrative'

Notons. peu- ailleurs, qu'un tel système contredit la tradition
de l'administration locale, qui établit avant tout la responsa-
bilité devant les électeurs . Ce n'était pas le cas avec l'article 19,
niais celle responsabilité sera introduite de manière plus dis-
crète avec la convocation à la demande du tiers des membres
du conseil général.

C'est pourquoi, en conclusion, monsieur le minist r e, je revien-
drai sur le dispositif général puisque cous avec eu tout à l'heure
la courtoisie de nous dire que vous étiez d'accord paru' réfléchir,
au cours des navettes, sur la proposition qui a été faite au
sujet des sessions et sur l'organisation administrative de la vie
du conseil général.

Je voudrais sinntlement conclure en faisant deux réflexions.

Prentièrentent, pour assurer la protection des droits de la
majorité et la sérénité de la gestion du président du conseil
général et de son bureau, il est souhaitable que le quorum
nécessaire à la convocation du conseil général soit porté aux
cieux tiers ou à la moitié car les convocations seront le résultat
d'un consensus et non pas de tactiques minoritaires.

Deuxièmement, pote' assurer la protection des droits de la
minorité, il serait souhaitable de réfléchir à une convocation
qui ne ser ait pas simplement le résultat du bon vouloir du
président : on reviendrait ainsi à un dispositif similaire à celui
des se siens.

Je vous remercie donc par avance . monsieur le ministre,
de bien vouloir réitérer vus assurances sur l'étude d'un régime
de conv ocation qui pourrait permettre le respect des droits
de la minorité et la garantie d'une sérénité de la gestion pour
lu majorité.

M . le président . La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . M . Millon a exprimé, au sujet de l'arti-
cle 23 . la plupart des critiques et des suggestions que nous
souhaitions formuler, et que nous allons traduire par la
présentationtation d'amendements et sous-amendements.

li nue parait nécessaire de préciser les dispositions en cause,
car le début de l'article 22 et l'article 23 sont peu clairs et, de
ce fait, peu satisfaisants .
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Nous avons déjà eu l'occasion de faire remarquer que tout
le monde semblait d'accord pour considérer que ces dispositions
n'étaient pas parfaitement adaptées. 1t . le ministre d'Etat a laissé
entendre qu'il reverrait peut-être la question devant le Sénat, mais
il me parait souhaitable (le fixer les choses de manière plus
précise, au moins dans ;'article 23 . et tel est l'objet des amen-
dements et sous-amendements que nous présenterons à cet
article.

En effet, le régime des séances et des sessions du conseil
général est essentiel et peut changer profondément le caractère
de l'application de la réforme qui est engagée . Je souhaite que
l'on tienne compte, pour l'article 23, de nos observations . Ce
serait certainement une bonne chose pour les affaires du dépar-
tement.

M . le président . La parole est à M. François d 'Aubert.

M . François d'Aubert . Monsieur le ministre d'Etat, mes chers
collègues, à vrai dire les articles 22 et 23 du projet de loi intro-
duisent purement et simpieieat le régime d'assemblée au niveau
du conseil général.

En effet, à partir du mc ent où le régime des sessions est
supprimé et où le conseil général doit se réunir au moins une
fois par trimestre, on peut très bien imaginer que celui-ci se
réunisse tout le temps . En outre, le fait que la minorité — un
tiers des membres — puisse demander la convocation du conseil
général permettrait de boucher les trous qui n'auraient pas déjà
été comblés par les réunions proposées par le président.

De plus, le fait qu'un tiers des membres puisse demander la
convocation peut être, certes, présenté comme traduisant le juste
respect des droits de la minorité . Mais, à mon avis, ces droits
doivent surtout être prèservés dans le fonctionnement quotidien
de l'assemblée . En fait, la possibilité de demander à tout bout
de champ la réunion exce p tionnelle du conseil général peut
conduire à transformer les droits de la minorité en dictature
de cette minorité : en effet, si l'un voit mal des modérés, sou-
vent peu organisés, se regrouper pour demander la convocation
du conseil général, on voit en revanche très bien les membres de
partis bien organisés demander une telle convocation dans des
conseils généraux où ils sont minoritaires.

Alors, nous n'irons pas jusqu'à (lire qu'il y a, au travers de
l'article 23, une volonté évidente et dure de politisation . Mais
nous pouvons affirmer qu'il existe une possibilité dont les p artis
bien organisés sauront très certainement tenir compte.

Mais l'article en question pose un autre problème, qui tient
au fait que les réunions du conseil général seront très nom-
breuses : je veux parler des indemnités des conseillers généraux
Les conseillers généraux ne doivent pas prêter à la critique.
Or, s'ils se réunissent trop souvent et s'ils perçoivent des
indemnités confortables — à cet égard je parle très librement,
car le conseil général du département de la Mayenne, dont je
suis membre, est, dans ce domaine, l'un des plus modestes —
on en viendra à considérer que l'exercice du mandat de conseiller
est un véritable métier ...

M . Christian Bonnet. Ça l'est déjà parfois!

M . François d'Aubert . . . .et ça l'est déjà, effectivement, dans
certains départements.

Alors, monsieur le ministre d'Etat, je souhaite vous poser une
question précise . Il se trouve que le Sénat, en décembre dernier,
a voté une proposition de loi de M . Jozeau-Marigné — qui
agissait en tant que président de l'association des conseillers
généraux — qui prévoyait une sorte d'unification des indemnités
journalières versées aux conseillers généraux . Cette proposition
de loi a été adoptée, à l'unanimité, par le Sénat . Alors, monsieur
le ministre d'Etat, com p tez-vous présenter (levant notre assem-
blée ce texte qui m( parait indissociable des dispositions que
nous examinons en ce moment?

M . Charles Millon . Très bien !

M . le président. La parole est à M. Nucci.

M . Christian Nucci . A écouter certains d'entre eux, j'ai parfois
l'impression que nos collègues de l'opposition vont se sentir mal
à l'aise lorsque seront appliquées les nouvelles dispositions
concernant l'administration départementale, et je le regrette. La
loi est faite pour tous . ..

M . Philippe Séguin . C'est vrai !

M . Christian Nucci. . . . et il appartient à chacun d'y trouver
son compte et de pouvoir exprimer sa sensibilité.

Connaissant un certain nombre d'exemples, au niveau soit
des conseils généraux, soit d'autres instances, nous savons que
les droits des minorités ne sont pas toujours équitablement
respectés .
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On a parlé de bop sens . Descartes estimait que le bon sens
est la chose du monde la mieux partagée car chacun est
persuadé d'en être suffisamment doté . Eh bien, messieurs de
l'opposition, il vous appartiendra, demain . dans le cadre des
instances communales, départementales et régionales de faire en
sorte que vos droits soient respectés, et je puis vous assurer
que partout où nous aurons la responsabilité du pouvoir, nous
ferons en sorte qu'il en soit ainsi.

Mais où allons-nous ? Selon vous, messieurs, on convoquerait
systématiquement le conseil général . Mais de quoi avez- votas donc
peur ? Craindriez-vous que les départements et les conseils
généraux prennent en charge la responsabilité nouvelle qui
va leur incomber ?

Craindriez-vous, en définitive, que les sensibilités modérées
ne puissent s'exprimer car elles ne seraient pas organisées?
A cet égard, permettez-moi de vous apprendre que, au conseil
général du département de l'Isère, que je connais plus parti-
culièrement que d'autres, la majorité socia!o-communiste, pour
reprendre une expression que vous prisez, messieurs, a préci-
sément permis à la minorité non organisée de s'organiser et de
bénéficier des mêmes avantages qui sont consentis aux autres
groupes politiques de cette assemblée départementale.

Ne croyez-vous pas qu'ainsi, messieurs, nous pouvons aboutir
à une véritable possibilité d'expression de l'ensemble des
sensibilités politiques d'un département?

Enfin, je veux évoquer le problème des indemnités . A travers
le propos de M . d'Aubert, nous avions tous compris que, dans
certains départements, les indemnités étaient plus élevées que
dans d'autres — et je suis certain, sans vouloir lui faire un
procès d'intention, qu'il pensait à des conseils généraux à majo-
rité socialo-emnni uniste, tout comme M . Bonnet, d'ailleurs, qui,
en l'occurrence, un peu comme au théâtre, a joué le rôle de
souffleur, et je vous prie de n'attribuer aucun sens péjoratif
à cette expression.

Cela (lit, monsieur le ministre d'Etat . nous pourrions peut-être
nous mettre d'accord sur le texte suivant : « Les conseils géné-
raux sont également réunis à la demande du bureau ou de la
moitié des membres du conseil général ou, dans la limite d'une
journée par an, du tiers des membres du conseil général . »

D 'après ce que j ' ai cru comprendre, cette proposition pourrait
recueillir l'accord de tout le monde ici . Monsieur le ministre
d'Etat, je vous saisis à l'instant de ce texte afin que vous
puissiez éventuellement le reprendre, ce qui permettrait peut-
être de trouver un terrain d'entente.

M . Charles Millon . Très bien !

M. le président. M . Claude Wolf a présenté un amendement
n" 39 ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 23, substituer
aux mots : c des membres «, les mots : « des deux tiers «.

La parole est à M. Charles Millon, pour soutenir l'amen-
dement.

M . Guy Ducoloné. Vous êtes vraiment polyvalent, mon-
sieur Milon! (Rires sur les bancs des communistes et des
socialistes .)

M. Charles Millon . Monsieur Ducoloné, je vous en prie . J'avais
l'intention de me contenter d'annoncer que je retirais l'amen-
dement n" 39, qui sera repris ultérieurement dans un autre
amendement.

Mais, tout compte fait, monsieur Ducoloné, puisque je suis
polyvalent, je répondrai à M. Nucci, que j'ai écouté atten-
tivement.

Les propos tenus par M . Toubon, par M. d'Aubert et par
moi-même ne devaient pas être sans fondement puisque M . Nucci,
après une longue réflexion, a suggéré une disposition tout
à fait différente du texte initial . Il est indispensable que sur
ce point s'instaure un débat — cela n'a pu être possible en
commission des lois — calme, serein, intelligent, sur les amen-
dements qui ont été présentés et sur la proposition de M . Nucci.
Et je suis presque persuadé qu ' à terme, à la suite d ' une grâce
dominicale qui pourrait tomber sur cette assemblée, nous arri-
verons à voter un amendement à l'unanimité.

M. le président . L'amendement n" 39 est retiré.

M . Alain Richard, rapporteur, M . Alfonsi et M . Worms ont
présenté un amendement n" 91 ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 23, supprimer
les mots : « des membres ».

La parole est à M . le rapporteur .
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M. Main Richard, rapporteur . Ccl amendement tend simple-
ment à clarifier le texte et non à y ajouter de la confusion.
E crire que le conseil 1t'néral peut i'tre réuni à la demande

des membre.; du bur eau , peut signifier qu ' est requise l ' una-
nimité des membres du bureau, ce qui serait, évidemment . une
condition trop restrictive . surtout quand tune rumen peut
avoir lieu à la demande du tiers scellement des conseillers
non nenitires uu bureau. L'expression

	

lu bureau

	

au
contraire, signifie qu 'il suffirait

	

d ' un

	

cite

	

de la Inajorité
du bureau peur obtenir la cutis tcalion du conseil gi'ncrad.

M . le président . Quel ciel l'avis du Gouvernement

M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D ' accord.

M. le président. Je mets aux voix l ' antcnderuenl n 91.

(L ''u,r,drrneut c .ct a(lopte .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements . n" - 4(13
et 173 . pouvant être soumis à une discussion c o mmune.

L'amendement n 403 . présenté par M. Charles Millon . est
ainsi rédigé:

Dan .; le troisiénte alinéa de lai lis-le 23 . substituer aux
mots :

	

du tiers . les mots :

	

des cieux tiers .

L'amendement n' 173, présenté par M . Séguin, M . Guichard
et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique, est ainsi rédigé.

Dans le troisième alinéa oie l ' article 23, substituer aux
ntot .s :

	

du tiers

	

, les nuits :

	

de la moitié

	

.

La parole est à M. Charles Millon, pour soutenir l'amende-
ment n" 403.

M. Charles Millon . Cet amendement tend à revenir à la rédac-
tion en vigueur, c ' estéeilire à subor donner la réunion extraor-
dinaire du conseil général à une demande dus deux tiers de ses
membres.

Nos collègues U)1 . Séguin . Toubon et les membres du groupe
R .P .R . ont présenté, eux . un amendement prévoyant qu ' une
demande de la moitié tics conseillers généraux est nécessaire
pour qu ' une telle réunion puisse avoir lieu.

Dans un esprit de conciliation et pote' accélérer nos débats.
je retire mon amendement au profit du leur.

M. le président . L ' amendement n 403 est retiré.

La parole est à M. Toubon, pour soutenir l'amendement
n" 173.

M . Jacques Toubon . Sur le plan formel . cet amendement a
l'avantage de constituer un compromis entre ie droit actuel que
M . Millon vient de rappeler, c' est-à-dire la convocation dtl conseil
général à la demande des deux tiers de ses membres, et la
rédaction de l ' article 23 : à la demande tl ' un tiers . II est donc
exactement au milieu, position qui n 'est pas : i inconfortable,
datas certain cas

De plus . il répond à la préoccupation exprimée par le Gouver-
nement, par la commission, par M . Nucci, parlant au nom du
groupe socialiste . de ne pas exposer le conseil général à des
risques de convocation à répétition clans un but d ' agitation ou de
perturbations partisanes.

II implique . notamment dans les conseils généraux où la
minorité est peu nombreuse, une sorte d'accord ente antago-
nistes politiques . En d'autres termes, et je 't'adresse aussi bien
à ceux qui siègent avec moi sur les bancs de l ' opposition qu'il
mes collègues de la majorité, il vise à protéger tous ceux qui
ont en charge la gestion des affaires clu département et ceux
- le président et les membres du bureau -- qui . demain, en

seront l'exécutif et eserceront une responsabilité éminente que
jusqu ' à présent, ils n ' avaient pas, contr e des manoeuvres de leur
opposition, contre la démagogie et la perturbation politique.
(Applau dissce metts sur les bancs du rassemblement pour lu
République et de l'union pour la démocratie km:aise .)

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Alain Richard, rapporteur. La commission a pris pour base
de sa réflexion les droits de la ntisurité . A partir du moment
où on exige la signature du tier s des membres du conseil
général pour rendre obligatoire la convocation du conseil général,
il ne s'agit pas d'une petite mino r ité marginale : une formation
ou un ensemble de formations qui représentent le tiers d'une
assemblée élue au suffrage majoritaire ne représentent pas des
trublions .
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Vous savez continu moi que les conseil .; généraux en France
se répartissent quasiment par moitié. entre ceux qui nul une
maturité de droire et ceux qui ont une majorité de gauche.

M . Jacques Toubon . En effet

M . Alain Richard, rrapportrur . D :uus ces conditions, je crois
que tout prie, : l ' intention . Inuit (le t .mden v e que ferait
la ininorile de i 'aeeentitiée à sa majorité eerail . .sue ce peint . oral
venu.

La conunission a estimé qu'avec la règle lu Dues . la garantie
normale des droits le la minorit,' était assurée .•t que . dans le
cas oit celle-ci en abueerail en ntnitipli :utt les demandes de
convocations de I .rssenthléc départementale . l'opinion publique
se chergerait rapidement de lui faire comprendre qu ' elle
discrédite l ' Institution et qu 'elle ne remplit pue les devoirs de
sa chargé.

Il ne faut pas nécessairement compter sur des règles dc' droit
pour assurer le bon fonctionnement d ' une assemblée démo-
cratique : le bons sens et la demande de la population sont encore
la meilleure façon d'y parvenir.

M. le président . La parole est à M . le ministre d ' Etal.

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . 'l' ont en maintenant la disposition (le l ' article,
je pense qu ' il faut l ' amender en précisant que la demande
de con vocation perte sur une durée et sur un ordre du jour
déterminés.

M. le président . La parole est à Mme Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Lorsque le Gouvernement propose
que les conseils généraux puissent également cire réunis à
ln demande du tiers du conseil général, il reste dans le droit fil
de sa démarche démocratique : il laisse l ' initiative des réunions
au conseil général t il accorde à l 'opposition des droits qu ' elle
n ' avait pas jusqu ' à présent . Nous sommes certains que pas
un élit n ' abusera de ce droit . Ces minorités d ' ailleurs ne sont
pas obligatoirement politiques, elles peuvent être aussi écono-
mique; ou géographiques.

Vouloir passer à la majorité simple ou à la majorité des
deux tiers relève de la ntclite eténtu'c-tnc que nous avons constatée
jusqu'alors : la droite refuse la liberté aux élus locaux . Le groupe
communiste, lui, repoussera torts les amendements tendant à
supprimer le droit d'initiative aux minorités . C ' est ainsi qu ' il
n ' est pas d 'accord sur la nouvelle proposition de M . Nucci.
Le; minorités . je le répète, doivent avoir tous les droits au
conseil général et je pense, en particulier, aux Ilauts-cle-Seine,
département dans lequel la minorité au conseil général repré-
sente la majorité de la population et ne peut jamais s ' exprimer.
(altp!nudi .sseurcuts sur les bancs des communistes .)

M . Parfait Jans . Très bien!

M . le président . La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Monsieur le président, moesicur le
ministr e d'Etat . je voudrais faire deux observations.

La première est que M . le rapporteur a répété exactement
ce que j'ai dit : les conseils généraux étant grossièrement
partagés, eelun la tend : mue politique de leur majorité, en deux
groupes d ' importance équivalente et cela étant peu susceptible
de changer rapidement compte tenu cle la complexité du système
électoral et du renouvellement par moitié . il est . me semble-t-il,
de l'intérêt de torts ceux qui gèrent leur département que
soit adoptée la disposition protectrice que nous proposons
clans l'amendement n" 173, lequel ne met aucunement en cause
— au contraire — le droit des minorités.

Ma deuxième observation est la suivante : M . Nucci a suggéré,
en quelque sorte . une nouvelle rédaction oie l'article tandis que
M . le ministre d'Etat vient, de son cité . d'émettre une propo-
sition . Si nous voulons nous prononcer en toute connaissance
de cause — et nous sommes tout disposés, sur des matières
qui sont techniques . à discuter clans le 'teilleur esprit et à
nous rallier à telle ou telle solution proposée par M. Nucci
ou par le ministre d'Etat -- il serait souhaitable que nous
en ayons le libell é exact pour que tout soit clair.

M. le président. La parole est à M. Charles Milltn.

M . Charles Millon . Je pense demander une suspension de séance
de cinq minutes pour parvenir à un accord car j ' ai l ' impression
que l'unanimité se fait jour sur cet article et il serait sans
doute intéressant qu'on puisse négocier entre dirigeants de
groupe . (Protestations sur les bancs des socialistes et les
communistes .)
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M. le président. La parole est à M . Joxe.

M . Pierre Joxe . Si un groupe souhaite une suspension de
stance, il lui appartient (le la demander . Nous . nous n 'en deman-
dons pas.

M . le président . La parole est à M . Charles Millon.

M . Charles Millon . :'.0 mien élu grimpe Union pour la
démocratie française, je demande une suspension de ;rance alto
de pouvoir rencontrer cei nt qui le souhaitent.

M . Alain Richard, rappellera- . Une telle suspension n ' est pas
de droit.

M. le président. 1 .a parole e.-.t à M . Nucci.

M . Christian Nucci . Afin d ' c'vilt•r peut i"Ire cette suspension
de ;rance, je veux préciser ceci : dans mon interveulion,
n ' ai fait qu ' une simple propu,ition ; il ne s ' est point agi à
pi uprcwrnt parler ci iw amettdenioitt oit d iiii sous :uneudenu'nt
sur lequel I :Isscrnhlie st•ra amenée à se pr'riuncer aujourd ' hui.

l ' a, de cru cotnprentire que M . le ministre d ' 1`tal allait in t er-
venir pour donner vert aines intorntations et je voulais apporter
quelques i'ltntrnts au dossier . Mais nous aurons l 'occasion d ' en
reparler lues de le nasille.

M. le président . La parole est à M . ( ' harles Nlit t .in.

M . Charles Millon. Après les exp licatluts lie M. Nucci . je
retire nia demande de suspension (le séance.

M . le président . Je met, aux voix l ' amendement n" 173.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie françai>e
d'une demande c1e scrutin public.

1 .e scrutin va être annoncé dans le Palais.
.
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M . le président. Je prie Mines et MM . les député; de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(11 t' .e1 prend,' titi srretin .J

M . le président . Personne ne demande plus à voter'. . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 487
Nombre de suffrages exprimé :	 486
Majorité absolue	 244

Pour l ' adopl ion	 153
Cont re	333

L ' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 374 ainsi
rédigé :

't Compléter l'article 23 par le nouvel alinéa suivant
ils peinent i'tI'e également réunis par décret.

Sur cet amendement, MM . Toubon . Séguin et Noir ont présenté
un sous-amendement n 498 ainsi lihcllé :

Rédiger ainsi le début de l ' : :tnendenicnt n" 374 : En
cas de circonstances exceptionnelles ils peuvent .. . (le reste
sans changement i

I .a parole est à M . le ministre d ' Elal.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . 11 peut survenir des circonsl,tures exrepliennelles
qui nécessitent tune convocation du conseil général par décret.

M . le président . Quel est l ' avis de la c•umntissiun :'

M. Alain Richard, rapporteur . La commission est favorable à
l'amendement.

M . le président . La parole est à M. Noir.

M . Michel Noir. Cet amendement reprend turc disposition
en vigueur. Nous voulons marquer à nouveau out r e volonté
d'améliorer ce Icxte . comme nous l'avons déjà fait à de nom-
breu .,es reprises cc malin.

M. Marcel Wacheux . La nuit porte conseil :

M . Michel Noir . Puisque nous définissons un ri''inte de liberté
des assemblées départementales, nous souhaitons préciser qu' une
convocation par décret n ' intervient qu ' en cas de circonstances
exceptionnelles, comme M. le minist re d'Elal vient d'ailleurs
de le préciser .
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M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de le décen-
tralisation . D ' accord

M. Michel Noir . Je prends acte (le votre accord . monsieur le
ministre d'Etat . et je chus en retucrcit' . Il existe en effet un
drtt :t pos i tif qui précise la notion de circonstances excep-
tionnelle,,.

M. le président . Je constate l 'accord du Guuternenient.

La parole est a M . Uucoluné.

M . Guy Dueoloné. Nous sotuanes 'ippo,és !t et' sous-amende-
nient qui c.ei inutile et nous prelivr nns que ton s 'en tienne au
texte du Gouvernement.

Tout à l ' heure, )1 le ministre d ' Etat a mine une proposition
qui ni 'a_réc . L ' \ .senth!t'e, d :,ns sa : age"se st'!on cote formule
consacrée, a n . 1mi s .'c' l ' amendement qui aurait exigé que les
demande .; tic rétinien du conseil général soient formulées par
au nrtins la tnoi!ü• de leurs ntemhtee . Elle a préféré conserver
la proportion du tiers qui figure dans a . priqui.

J1ais, afin d 'éviter certeins inconv é nients . Il serait opportun
de préciser que le tuer.s rte, membres du c,niseil général qui
deitiurtle sa rancocatinn doit prévoir un ordre du jmn' précis
auquel il faudra se tenir et une durée limitée.

M . Philippe Séguin et M . Jacques Toubon . .\hselument !

M. Guy Dueoloné . ,Ic (•rois avoir ,vanpris que M . le ministre
d'Etat était d ' accord aveu relie propusitdei . Je conçois qu ' il
soit difficile d'accomplir en séance publique eut travail de
couunission.

M . Philippe Séguin . \ qui [a faute ?

M. Guy Dueoloné . Nous en faisons hecnu'oup trop, à cause
de tes initiatives messieurs de I ' oppoeitien

Dans ces conditions . M. le ministr e d'Eiat pourrait peut-être
confirmer qu ' une telle précision sera apportée au (mure de
la discussion au Sénat, ou lors (1e l'examen de ce texte en
deuxième leehiie par notre assemblée.

M . Philippe Séguin . .\vant

M . le président . La parole est iu 11 . le nunistre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen.
tralisation . Je confirme les propos que j ' ai tenus, car je suis
tout à fait d ' accord avec M . Dueoloné : la convocation doit
intervenir sur un ordre du jour déterminé et pour une durée
déterminée.

M . Philippe Séguin . P faut l'écrire

M . le président . Cela ne figurera pas dans le texte.
La parole est a M . Seguin.

M . Philippe Séguin . Monsieur le président, vous venez de
dire : Cela ne fi ::urera pas dans le texte ' . Il est quand mime
reg r ettable — c' est la dcuxii'nte ou ta t :'otsictoc fois que cela
arrive que . malgré l ' évidente nécessité de modifier un texte,
on ne règle pas immediatement le problème en suspens . alors
que cela serait possible.

Pourquoi . monsie,ir le ministr e d l?t,tt, ne pas compléter
itnmédietcment c•c :te disposition glu projet alias que notés sas'Ons
que le décret :apportera celle rimtilicatiun

Sens aller .jusqu ' à parler rte convenanec a l'égard de l' :\ssem'
utile' nationale, i;'ns devons tous souhaiter que le texte issu
de nos débats soi : . juridiquement . aussi .s,disiu sant duc possible.

Vous pouvez, par exemple, demander une sectnde dél•,bératiIin
sur ce sujet.

M. le président . La pende est à M . François d ' Aubert.

M. François d'Aubert. L'amendement n" 374 introduit la
notion de circon s tances exceptionnelles.

Avant ( p i c l' .\ssenthltc ne se prononce sur ce sujet -- nous
voterons contre - nous aimerions c•nnnailrc le seins qu'il
contient (le donner à celte expression.

M . Alain Richard, reppurtenr . il existe sur ce sujet une ju r is-
prudence vieille de cent ans!

M . François d ' Aubert . Monsieur le rapporteur. c ' est cela la
démocratie . Ci uron s ta n t'es exceptionnelle.; e , signifie l'ut et
n 'importe quoi . tE .cctantations .cru' les bancs des soein'isies et
des communiste... .)

Monsieur le ministre d'Etat, donnez-nous une explication sur
ce sujet .
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Par ailleurs . je vous ai posé tout à l'heure une question précise.
Un texte . relatif aux indenutili's journalières . dit à l ' initiative cte
M. Jozeau•Marigné a été adopté par le Sénat au n' .ois de
décembre.

M . Guy Ducoloné . Vous l ' avez déjà dit !

M . François d ' Aubert . Il prévoit l 'i'cr ;•tement des disnaritas
existant en la matière . Je réitère ma demande ne serait-il mas
souhaitable que ce texte (10(1110 rapidement en discussion devant
l'Assemblée natiunule :'

M. Marcel Wacheux . Si vous ides hostiles au texte que pro-
posent vus ami . . oit allons-m,us :'

M . le président . Je tiens à préciser que la propos`.(ion :l 'i ntro-
duire dans le texte la noti't de eireonstances ex, eptio .nelle't,
figure clans le .sons-anx•nden ent n 498 proposé par MM . peubon,
Sécon et Noir' (Rires ..sr les btnn•s vies socialistes et des com-

M. André Laignel . M. François d'Aubert n ' avait pas compris !

M. le président . Je mils aux voix le sous-amendement u " 493.

Je suis saisi par le croupe du rassemblement pour la Repu-
bibine d ' une demande de scrutin public.

Le .<c•rutin va i•U•e annnnc•i clans le Palais.

M. le président. .le prie Mmes et MM. les députés de bien
~uuloi, r,•cu,ner Ietn• place

Lc scrutin est oui rrt.

i1l est proct`dt` (al scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le ré sultat du scrutin

Nombre de votants	 486
N'ombre de suffrages exprimés	 484
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 484
Contre	 0

L ' Assemblée nationale a adopté.

( .lpplaieli .ssrru•tuts sac dc' très noatbret' .r (entes.)

M . le président. C 'est l'état de ;trace! (Sourires.)

M . Philippe Séguin . Sur ne t•e proposition!

M . Michel Noir, Dans une circonstance exceptionnelle!

M. le président. Je mets aulx voix l'amendement n" 374, modi-
fié par le sous-wmendement n" 498.

(L ' tnueucicuccut, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 23, modifié par les amendements

adoptés.

(L 'article 23, ainsi mudijie, est adopté .)

Article 24.

M . le président. Art . 24 . — Lors de la réunion de droit
qui suit chaque renouvellement triennal . le conseil général
présidé par son doyen ;fige, le plus jeune membre taisant
fonction de secrétaire, élit son président et les autres membres
du bureau.

lie conseil général ne peut clans ce cas délibérer que si
les cieux tiers de ses membres sont présents . Si celte condition
n'est pas remplie la réunion se tient de plein droit trois jours
plus tard . I .a réunion peut alors avoir lieu sans condition de
quorum.

Le président est élu à la majorité absolue des membres
du conseil général . Si cette élection n ' est pas acquise après
les deux premiers tours de scr utin, il est proeédé à un troi-
sième tour de scr utin et l'élection a lieu à la majorité relative
des rnemures du conseil général . En cas d'égalité des voix,
l'élection est acquise au bénéfice de l'àgc.

a Chaque membre du bureau est élu dans les mêmes condi-
tions que le président et pour la même dur ée. »

1"' SEANCE DU 2 AOUT 1981

M . Alain Viellant, rapporteur, a présenté un amendement n" 92
ainsi rédigé:

A la fin du premier alinéa de l'article 24 . substituer
aux mots

	

les attire ; membres du bureau

	

les mots .
ses vice-pre'sidents . .

La parole est à M. le rapporteur.

M . Main Richard, rctp/~or(car, C'et amendement est de pure
forme . Il tire les conséquences de notre vote accordant le
litre de vice-président à tous les membrus du bureau.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . D'Accord !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 92.

(L 'amcudetettt est adopté .)

M. le président . Je suis saisi cle deux amendements identiques
n"' 93 et 40.

L'amendement n ' 93 est présenté par M. Alain Richard . rap-
porteur . et par M. Claude Wolff ; l 'amendement n' 40 est pré-
senté par M . Clarine 1c 'ulff.

Ces amendements o,nt ainsi rédigés:
Compléter la première phrase du troisième alinéa de

l'article 24 par les mois :

	

pour une durée de trois ans •.

La parole est à M. le rapportera', pour soutenir l'amende-
ment n 93.

M. Alain Richard, rapporteur. La commission a adopte ia
proposition (le M . Claude Volff . Il s'agit simplement de tra-
duire dans ce lexie une pratique rendue oblugatcire par ies
rcnr,uvellements triennaux . par moitié, des conseils généraux.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le minisire d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . D ' accord !

M . le président . La parole est à M. Charles Milton.

M. Charles Millon . En réalité, l'introduction de ce ntemhre de
phrase rcvi't une importance considérable . (Exclanuit Ions sur
les boues des sorinlisies .)

M . Alain Richard, rapporteur . Tout l'équilibre du texte en
dépend sans doute!

M. le président . N ' interrompez pas M. Millon!

M . Charles Millon . Elle démontr e en effet que le dispositif,
qui avait été initialement envisagé par le Gouvernement dans
l'article 19, est cotnplêteurent abandonné. Cet amendement pro-
pose une durée ferme de présidence de trois ans alors que dans
le texte originel la responsabilité du président pouvait étre
mise en cause chaque année.

Il serait intéressant de savoir pourquoi une telle révolution
législative a pu se produire entre le dépot du projet pal' le
Gouvernement, l'examen en commission et la discussion en
séance publique . IProtestutiotts sur les bancs odes socialistes et
tics c•ouununistes .)

M . Louis Besson . C'est normal puisqu'il existe une Assemblée
nationale qui peut enfin travailler normalement . Nous ne sommes
plus au temps du vole bloqué.

M . le président . Un peu de silence, mes chers collègues,
M . Charles Millon a seul la parole.

M. Charles Millon . Mes chers collègues vous confondez vote
bloqué et cohérence des textes !

Soit le projet initial n'avait aucune cohérence et rien n'em-
pêche de retirer des articles à la petite semaine », soit le
texte du Gouvernement en avait une, et nous devons tirer les
conséquences du retrait de l'article 19 pour toutes les autres
dispositions du projet.

M . Jacques Toubon. Très bien!

M. Charles Milton . M . le ministre d'Etat est bien de cet .Vis
puisqu'il nous donne o ralement raison chaque fois que nous
proposons de le faire . Mais là où la situation devient paradoxale,
c 'est qu ' il nous demande de nous repor ter à ses déclarations
et au Journal officiel des débats.

Cette attitude soulève un problème de méthode législative.
Il faudrait savoir si la loi ressort des déclarations du ministre
de l'intérieur parues au Journal officiel ou si elle est exprimée
dans les textes glue nous votons!
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M . Philippe Séguin . Absolument - !

M . Charles Millon . Ce texte pose donc un grave problème
sur lequel il convient de réfléchir.

J'en viens à mon observation de forme . (Exclamations sur
les bancs des socialistes .)

M. Jean-Claude Cassaing . C'est de l'obetruction.

M. le président. Soyez bref, monsieur Charles Millon.

M . Charles Millon . Monsieur le ministre d'Etat, vous avez
remercié l'Assemblée d'avoir amélioré votre projet et nous
vous savons gré d'avoir accepté quelques amendements . Malheu-
reusement, ceux que j ' ai proposés n' ont pas eu cette chance,
méme quand ils avaient été acceptés par la cmnmission . Sans
doute n'intéressaient-ils pas le Gouvernement Mais . ..

Plusieurs députés socialistes. Au fait.

M . le président. Monsieur Charles Millon, veuillez conclure.

M . Charles Millon . Je termine.
Monsieur le ministre d'Etat, ne pensez-vous pas qu'après avoir

retiré un article aussi important que l'article 19. ..

M. Alain Richard, rapporteur. Il recommence !

M . Charles Millon . . . .qui prévoyait, en réalité, l'engagement
annuel de la responsabilité de président du conseil général, il
conviendrait de demander une seconde délibération pour rendre
cohérent le texte dont nous débattons ?

M . Michel Noir . Très bien

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n"' 40 et 93.

(Ce texte est adop!é )

M . le président . M. Séguin, M . Guichard et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n" 174 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le r'ernier alinéa (le l'article 24 :
« Les membres du bureau sont élus au scrutin de liste

et à la représentation proportionnelle.
La parole est à M . Séguin.

M. Philippe Séguin . Je tiens à prendre la parole au lieu de
retirer purement et simplement les amendements n°' 174 et
175 parce que je ne voudrais surtout pas avoir donne de fausses
joies à certains contradicteurs potentiels qui auraient souligné
ironiquement qu'un représentant du groupe du rassemblement
pour la République demandait l'élection du bureau du conseil
général à la représentation proportionnelle ! (Exclamations sur
les bancs des socialistes .)

Cependant, j'admets bien volontiers que, dans la logique actuelle
de votre texte et au regard de notre fidélité à nos conceptions
de toujour s, cette proposition serait tout à fait inopportune
et qu'elle nous mettrait certainement en contradiction avec nous-
mêmes.

Si vous avez déjà lu notre amendement n" 175 relatif aux
conditions de nomination de lr commission départementale exé-
cutive, vous avez compris que nous étions parfaitement logiques
avec nous-mêmes . Nous avions proposé une séparation des
fonctions délibératives et exécutives.

En ce qui concerne l'animation de la fonction délibérative
exercée par le bureau du conseil général, nous ne voyons aucun
inconvénient — cela présente même certains avantages ainsi
qu'en témoigne l'exemple de l'Assemblée nationale — à la
désignation de ses membres selon une représentation propor-
tionnelle.

En revanche, nous restons attachés au scrutin majoritaire pour
le pouvoir exécutif qui aurait été assuré par la commission
départementale.

Nos amendements n"• 174 et 175 répondaient donc ensemble
à une certaine logique, dont vous n'avez pas voulu pour lui
substituer la vôtre . Vous comprendrez donc que je les retire
ensemble et non point l'un après l'autre.

M . le président . L'amendement n" 174 est retiré.
MM . Séguin, Guichard et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République avaient également présenté un
amendement n" 175 ainsi rédigé :

n Compléter l'article 24 pàr le nouvel alinéa suivant :

a Après l'élection et l'installation de son bureau, le conseil
général désigne la commission départementale exécutive
au scrutin de liste majoritaire. La majorité absolue des
membres du conseil est requise aux deux premiers tours.
Au troisième, l'élection a lieu à la majorité relative . »

C'est la raison pour laquelle, je réitère la demande de l'appo-
sition d'une seconde délibération, notamment suc ce sujet.
(Applaudissements s .c les bancs de l'union pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . J'aimerais que M . Millon mette un peu d'ordre dans
ses idées . . . si cela est possible . (Rires sur les bancs des socia-
listes .)

Le maire est élu pour six ans par le conseil municipal ; il
n'empêche que, lorsque le budget qu'il présente au conseil
municipal est repoussé, il est amené à démissionner.

M . Charles Mi!lon . Mais non ! (Exclamations sur les bancs
des socialistes .)

M. Parfait Jans . Du calme!

M. le président. Laissez M. le ministre d'Etat s'exprimer.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation . Le président du conseil général sera élu pour trois
ans . Si . au cours de cette période, une raison le conduit à cesser
ses fonctions . il le fera exactement dans les mêmes conditions
que le maire.

M. Jean-Claude Cassaing . Bien sûr!

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Ce n'est pas parce que j'accepte cet amendement
que je reviens sur ce que j'ai déclaré ou écrit.

A quoi serviraient un Parlement, une Assemblée nationale,
une majorité, une minorité, si les textes présentés par le
Gouvernement étaient toujours adoptés tels qu ' ils ont été
déposés ? (Vifs ruplandi .ssemeiits sur les bancs des socialistes et
des connnunistes, puis sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l'union pour la démocratie française .)

M . Roland Hugues . Ne vous laissez pas impressionner, mon-
sieur le ministre!

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Le rôle du Parlement est d'amender les textes,
do les améliorer.

M. Jean Foyer. C'est ce que nous essayons de faire !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je n'ai absolument pas la prétention de préparer
tout seul ou avec nies collaborateurs des textes parfaits . Je
sais gré aux députés qui ont bien voulu contribuer à amé-
liorer ce projet de loi . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. Philippe Séguin. Merci.

M . Louis Besson . Nous aimons entendre ce langage . Il nous
change du vote bloqué!

M. le président . La parole est à M. Charles Millon . (Protes-
tations sur les bancs des socialistes .)

M. Millon a le droit de répondre au Gouvernement.

M . Charles Millon. Monsieur le ministre d'Etat, je présen-
terai deux remarques sur votre intervention, l'une de forme,
l'autre de fond.

En ce qui concerne le fond, la législation relative à l'admi-
nistration des communes ne prévoit nulle part que le maire
démissionne lorsque son budget est refusé par le conseil
municipal . Certes, telle est la tradition dans certaines muni-
cipalités, mais je pourrais vous citer des cas de villes — dont
la gestion n'est pas assurée par des maires socialistes mais
par des hommes appartenant néanmoins à une tendance avec
laquelle vous êtes allié — où le maire, malgré de nombreuses
difficultés, n'a jamais démissionné afin de préserver coûte
que coûte, même contre ses alliés socialistes, les avantages
que lui confère son poste.

M. Jean-Claude Cassaing. C'est une question d'éthique.

M. Christian Nucci . Faites attention, monsieur Millon, l'effet
de boomerang existe !

M . Charles Millon. En réalité, il est impossible d'affirmer
qu'un maire est contraint de démissionner parce que son conseil
municipal rejette le budget qu'il lui propose . Seules sa conscience

a l'impossibilité de gérer la commune peuvent lui dicter sa
conduite.
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Cet amendement vient d'être retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 24, ainsi modifié, est adoptés .)

Article 25.

M . le président. <. Art . 25. -- I .e conseil général établit son
règlement intérieur.

La parole est à M . Toubon, inscrit sur l'article. (Murmures sur
les bancs des socialistes .)

M . Jacques Toubon . L'article 25 dis p ose que

	

le conseil
général établit son réglo nent intérieur ce qui, ainsi que
chacun peut le constater en consultant les documents mis
à notre disposition, reprend les ternies de la loi du 10 août 1871
toujours en vigueur.

Je voudrais vous interroger sur ce sujet, monsieur le ministre
d'Etat, pour appeler vot re attention et vous demander de nous
répondre el, éventuellement, de prendre des dispositions, car
nous n'avons pas déposé d'amendement sur cet article afin
de ne pas engager l'Assemblée dans une discussion détaillée.

Est-il bien opportun, monsieur le ministre d'Etat, qu'après la
t révolution à laquelle, dit-on, nous allons procéder en volant
le titre Il du projet de loi, nous conservions la disposition très
libérale selon laquelle le conseil général établit librement son
règlement intérieur ? Puisque l'assemblée départementale aura
une fonction délibérative, au sens fort de ce terme, en panant,
souverainement, des décisions immédiatement applicables, pour

-quoi ne pas prévoir des garde-fous ? Je rappelle que le règle-
ment intérieur des assemblées parlementaires doit se conformer
à la Constitution et être soumis au Conseil constitutionnel.

Si vous ne voulez pas que l'on inscrive n'importe quoi —
c'est à dessein que je dis : n'importe quoi (Rires sur les bancs
des socialistes.) — dans les règlements intérieu rs, vous serez
conduit, monsieur le ministr e d'Etat, à donner (les instrartions,
à en v oyer des circulaires.

M . Charles Josselin, rapporteur pour avis. Quel mépris pour
les élus! C'est encore le sous-préfet qui s'exprime et non le
député!

M . Jacques Toubon . Dès lors, plutôt que de s'en remettre
à la sagesse (le votre administration et à celle du Gouvernement,
pourquoi ne pas prévoir dans le texte de la loi des modalités
d'encadrement du règlement intérieur des conseils généraux?

M. Alain Richard, rapporteur . Ce sont des élus, tout de même !

M. Parfait Jans. Quel mépris !

M . Jacques Toubon . Vous serez contr aint de le faire. Noue
aur ions préféré que vous puissiez nous donner des assu rances,
dès maintenant, sur ce point.

M. Claude Estier . Toujours encadrer!

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 25.

(L'article 25 est adopté .)

Article 26.

M . le président. <. Art. 26 . - Les séances du conseil général
sont publiques sauf si celui-ci en décide aut rement.

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 26.
(L'article 26 est adopté .;

M. Charles Milton . Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M. Charies Millon.

M . Charles Millon . Au nom du groupe U . D. F., je sollicite
une suspension de séance afin que nous puissions réfléchir
aux moyens d'obtenir une seconde délibération sur un certain
nombre de points que j'ai abordés tout à l'heure ainsi que sur
les problèmes que posent l'ordre du jour et 1a durée des
sessions . (Protestations sur les bancs des socialistes et des
contrnttrtistes .)

M. le président . Monsieur Millon, je vous ferai une réponse
très simple . Dans une précédente séance, vous avez demandé
une suspension . Les demandes de suspension de séance for-
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mutées par les présidents de groupe ou leurs délégués sont
de droit pour réunir les grou p es . O: j'ai constaté que, la
dernière fois, vous aviez réuni tout le monde et personne.
Cela, ce sont des fausses demandes pour des fausses sus-
pensions.

Les demande .; de suspension de séance ne sont de droit que
pour réunir les groupes . Si vous demandez une suspension de
sé ance pour réunir votre groupe et si vous le réunissez effec-
tivement, c' est de droit : si c ' est simplement pour interrompre
les travaux de l'Assemblée, ce n'est pas prévu à notre règle-
nient . (Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
colnntaitistes .)

La parole est à .11 . Charles Millon.

M. Charles Millon . Monsieur le président, je voudrais vous
',oser une qu e stion avec solennité (E .t .rtrnnations et rires sur les
turnes des socialistes) : a-I-on utstitué à l'Assemblée un service
chargé de surveiller la tenue des réunions de groupes ? J'espère
que ce n'est pas encore le régime qui est installé . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l' otion pour la démocratie française et
du rassemblement pote' la République .)

Hier, pourtant, après la suspension que j ' avais demandée, le
groupe Union pour la démocratie française et le groupe du ras-
semblement pour la République — que nous avions invité —
se sont réunis eu quatrième bureau.

M . Charles Josselin, rapporteur pour avis . Il est grand, le
quatrième bur eau !

M. Charles Millon . Je demande une suspension de séance pour
que notre groupe réfléchisse à la méthode qui lui permettrait
d'obtenir une seconde délibération.

M . Yves Delle. C'est de l'obstruction !

M. le président . La parole est à M. Gaudin.

M . Jean-Claude Gaudin . Monsieur le président, si la séance
était levée à douze heu res trente, nous pourrions tenir cette
réunion à ce moment-là. (Applaudissements sur les bancs des
socialistes .)

M. le président . Je vous remercie de votre proposition.

Après l 'article 26.

M . le président . M . Zeller a présenté un amendement n" 185
ainsi rédigé :

e Après l'article 26, insérer le nouvel article suivant :
t Les budgets du département ainsi que les relevés des

décisions du conseil général sont tenus à la disposition du
public . Ils sont déposés dans les mairies.

La parole est à M. Zeller.

M . Adrien Zeller. Mes deux amendements n"' 185 et 186 tra-
duisent un souci, que partagent la plupart des membres de
delle assemblée, celui de démocratiser la vis: publique locale.

I ;amendement n" 185 vise à mettre les délibérations du
conseil général à la disposition du public, là où les populations
seront véritablement à même de les consulter, c'est-à-dire dans
toutes les mairies, y compris celles des petites communes . Ce
dépôt obligatoire ne devrait pas entrainer une charge insup-
portable.

Certes, je m'attends à ce que l'on m'objecte qu'une telle pro-
position est inutile, niais comme certaines choses vont encore
mieux en les disant, je demande à l'Assemblée d'adopter mon
amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Alain Richard, rapporteur. II existe déjà des règles de
droit. qui s'appliquent à la publication des décisions de l'admi-
nistration . La loi du 17 juillet 1978 . qui a été adoptée à
l'unanimité au cou rs de la précédente législature . a rendu obli-
gatoire à toute personne en faisant la demande la communica-
tion (les documents administratifs . Il va de soi que le budget
du département, qui, en vertu des textes antérieurs, constituait
déjà un document public, est concerné au premier chef par les
dispositions de cette loi.

La nouv eauté (le l'entendement de M . Zeller est d'instituer
l'obligation du dépôt dans les mairies . celle-ci visant non seule-
ment le budget départemental, mais l'ensemble des délibérations
du conseil général . Cette obligation coùtera cher et imposera
une procédure uniforme aux conseils généraux, alors que cha-
cun d'eux a pu choisir sa propre méthode pour rendre commo-
dément accessibles aux élus locaux son budget et ses clélibé-
tations .
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Plusieurs députés socialistes . Très bien !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 185.
(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . M . Zeller a présenté un amendement n" 186
ainsi rédigé :

Après l'article 26, insérer le nouvel article suivant :
« Dans l'exercice des compétences qui lui sont dévolues.

le conseil général doit fonder ses décisions sur des règles
générales et publiques . .-

La parole est à M. Zeller.

M. Adrien Zeller . Cet amendement . qui se justifie par son
texte même, vise également à rappeler une évidence, ce qui peut,
avoir quelque utilité.

A l'intention de mon collègue rapporteur, je préciserai que le
texte de l'article additionnel que je propose est extrait du
proie, de loi déposé par un précédent gouvernement, qui avait
été adopté à l'unanimité par le Sénat.

Un député socialiste . Et alors?

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Alain Richard, rapporteur. Cela retirera à la commission
et à son rapporteur quelques complexes au regard des leçons
de technique législative que, parfois, l'autre assemblée nous
donne.

Nous pouvons tout de même, me semble-t-il, établir un régime
légal des collectivités locales sans avoir à leur rappelles qu'elles
doivent appliquer la loi!

M. Christian Nucci . Très bien !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Contre !

M. le président. La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller . Je déplore l'attitude du rapporteur et celle
du Gouvernement.

L'introduction de la disposition que je propose n'est pas inutile
pour traduire un certain état d'esprit qui nous anime . J'aurais
donc souhaité que, dans un souci d'ouverture, le Gouvernement
soutienne cette proposition.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 186,
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 27.

M . le président. « Art . 27 . — Sous réserve des dispositions de
l'article 24 de la présente loi, les délibérations du conseil géné-
ral sont prises à la majorité des suffrages exprimés . s

M . Alain Richard, rapporteur, a présenté un amendement n" 94
ainsi rédigé :

Avant le premier alinéa de l'article 27, insérer les deux
nouveaux alinéas suivants :

«Le conseil général ne peut délibérer si la majorité
absolue de ses membres en exercice n'est présente.

« Toutefois, si le conseil général ne se réunit pas, au
jour fixé par la convocation, en nombre suffisant pour déli-
bérer, la réunion est renvoyée de plein droit au surlende-
main et les délibérations sont alors valables quel que soit
le nombre des présents . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Alain Richard, rapporteur . La commission a cru déceler une
petite incohérence dans le texte du Gouvernement .

M . Philippe Séguin . Ce n'est pas possible ! Vous tenez des
propos subversifs !

M . Jacques Toubon . Vous attaquez le Gouvernement !

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra .
lisation . Ne vous faites pas de souci pour nos rapports!

M. Alain Richard, rapporteur . Les membres du conseil général
se sont vu attribuer le droit de se faire représenter par un
collègue, à raison d ' un seul pouvoir par personne . Mais en

même temps, le projet du Gouvernement a mis fin au régime
da quorum . Nous avons préféré le maintenir avec une clause
de carence : le conseil général peut se réunir le surlendemain
sans que le quorum soit exigé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation . II est favorable à cet amendement.

M . la président. La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Le rapportera- n'a p as tout dit . compte tenu
de la réserve à laquelle il est tenu à l'égard du Gouvernement
auquel il apporte son enthousiaste soutien . Aussi, je veux
expliquer ce qui est en jeu.

La loi de 1871 prévoit un quorum, le texte du Gouvernement
n ' en prévoit pas . D ' une certaine manière, on peut dire que le
Gouvernement veut la complète autogestion de l'assemblée
départementale . (Murmures sur les bancs des socialistes .)

Il veut lui permettre, notamment, de se réunir et de délibérer,
quel que soit le nombre (le membres présents . C'est une concep-
tion extrême mais cohérente avec le postulat qui est à la base
du texte.

La commission, elle . plus attachée probablement à la pru-
dence juridique — encore qu'elle l'estime anachronique quand
sur d'autres points nous en rappelons la nécessité — propose de
revenir à la loi de 1871, sous réserve (le quelques modifications
de forme.

Vous venez, monsieur le ministre (FEtat, d'accepter le texte de
la commission, et cela démontre la contribution qu'apporte
l'Assemblée à votre projet, ainsi que vous l'avez noté tout à
l'heure . Mais il faut être clair. ..

M. André Laignel. Vous ne l'êtes jamais !

M . Jacques Toubon . . . . car, ce faisant, vous avez changé de ligne.
L'Assemblée doit choisir entre deux conceptions et savoir q u'elle
ne votera pas la même chose en adoptant soit le projet, soit
l'amendement.

M . Alain Richard, rapporteur. C'est cela, un amendement !

M . Jacques Toubon . Elle doit être consciente qu'elle ne votera
plus pour la liberté, mais pour l'encadrement . (Protestations sur
les bancs des socialistes .)

M . Yves Dollo . 11 y a en tout cas une liberté qui subsiste, celle
de dire n'importe quoi.

M. le président . La parole est à M . Nucci.

M. Christian Nucci . Quand on pense que pendant des années
des communes et des conseils généraux ont été encadrés par
des préfets et des sous-préfets, on peut être étonné d'entendre
de tels propos clans cette enceinte . rApplandissements sur plu-
sieurs bancs des socialistes .) Essayons d'être sérieux et de
dépassionner le débat.

L'autogestion suppose des gens responsables et ceux qui
s'apprêtent à voter l'amendement de la commission n'ont pas
de leçons à recevoir de ceux qui ne sont pas capables de prendre
leurs responsabilités pleines et entières dans cette affaire.
( .Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 94.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27, modifié par l'amendement n" 94.
(L'article 27, ainsi modifié, est adopté .)

Article 28.

M. le président . s Art . 28 . — Chaque année le président rend
compte au conseil général de la situation du département et
de l'état des services départementaux.

« Huit jours au moins avant la réunion du conseil général, le
président adresse aux conseillers généraux un rapport sur
chacune des affaires qui doivent leur être soumises . a

La parole est à M. Toubon, inscrit sur l'article.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, il reste trois
minutes, je vais commencer mon intervention avant que la séance
ne soit levée et, au besoin, je la reprendrai au début de la
séance de l'après-midi . (Rires et exclamations sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

Vous avez en quelque sorte passé un contrat moral avec le
président du groupe U .D.F.
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M . Parfait Jans. Au fait !

M . Jacques Toubon . Il sera de bonne guerre de le respecter.

Plusieurs députés socialistes . (' e n ' est pas la gue r re!

Un député socialiste . C 'es t la guerre de tranchées!

M . Jacques Toubon . L' article 28 est, dans votre logique, une
des mesures les plus intéressai'tcs proposées jusqu ' à présent,
niais nous somme.; un certain nombre . sur les bancs de l ' oppo-
sition, it vouloir la préciser et la compléter, ce qui ne détruira
absolument pas l'wuvre que cous avez voulu faire.

Faire rendre compte par le président du conseil général,
chef des services départenu'ntaux, à l'assemblée délibérante
qui le contrôle et vote les délibérations qu ' il prépare et qu ' il
lui propose est une idée parfaitement logique . Elle répond,
en effet . complètement à l ' idée qui est la vôtre, monsieur
le ministre, de mettre face à face . dans le département, une
assemblée délibérante et l'exécutif qui en est issu . Encore
faut-il que l ' exécutif rende compte au conseil général de la
situation du département . Vous avez donc parfaitement bouclé
la boucle dans votre système.

Cependant . nous avons voté, à la commission des lois, un
amendement important qui oblige le président du conseil général
à rend r e compte également de l'exécution de son mandat.

C'est pourquoi l'amendement n" 95, qui dispose qu'il devra
préciser l'étal de réalisation des décisions, et notamment du
budget, la situation de trésorerie, le niveau d'engagement des
autorisations de programme, est tout à fait utile . Il doit, à
notre sens . être adopté par l'Assemblée comme il l'a été
par la conunission des lois.

J'ajoute . monsieur le ministre d'Etat, que nous accueillons
favorablement la disposition selon laquelle un rapport détaillé
sera adressé aux conseillers avant chaque séance. C'est, selon
nous, une des seules façons de permettre à ceux qui ne
sont pas associés directement à la gestion des affaires dépar-
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tementales, parce qu ' ils appartiennent à la minorité, que ce soit
vous ou nous, de prendre à tête reposée — vous dites huit jours
au moins ; ce n ' est pas beaucoup . tuais c'est mieux que rien -
-connaissance a •s dossiers, et clone de pouvoir intervenir en
toute connaissance de cause.

Cet article et l'amendement de la commission sont cohérents.
Ils répondent à vos préoccupations, monsieur le ministre, mais
également au souci que nous avons manifesté d ' apporter à
ce projet des améliorations notables.

M . Emmanuel Hamel . Très bien!

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-2—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique:

Suite de la discussion (lu projet de loi, n" 105, relatif aux
droits et libertés des communes, des départements et des
régions (titres 1"' et li) (rapport n" 237 de M. Alain Richard
au nom de la commission des lois constitutionnelles . de ln
législation et de l'administra ion générale de la République).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique:

Suite de l'ordre du jour (le la deuxième séance.
La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures trente .)

Le Directeur du service dit compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.
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IRené) . Péricard . Bosquet )Main). Dolto . Huyghtics
Charles. Flamel . Perni) . Bois . Douyérc . des Etages.
Chasseguet . Hamelin . Pernut . Banne maison . Dro,iin . lbanès.
Chirac. Mme Harcourt Petit 'Camille) . Bonnet (Alains . Dubcdoiit . Istace.
Clément . 'Florence d') . Pinte. Bon cepsux. Ducoloné . Mite .lacq 'Marie),
Cointat . Harcourt Poss . Borel . Dumas )Roland) . Mmc Jacquaint.
Cornette . (François d ' ) . Préaumont (de) . Boucheron Dumont

	

(Jean-Louis) . Jagorel.
Corci ao . Mme H~ :eclscque Proriol . (Charente) . Dupilet . Jalton.
Cousté . (de) . Raynal . Boucheron Duprat . Jans.
Couve de Murville . Inehauspé . Richard (Lucier.) . (Ille-et-Vilaine) . Mine Dupuy . Jarosz.
Daillet . Julia

	

'Didier) . Rigaud . Bourguignon . Dura ffour foin.
Dassault . Juyentin . Rocca Serra (de) . Briine . Durbec . Josephe.
Debré . Kaspereit . Rossinot . Briand . Durieux i,tean-Paul) . Jospin.
Detatre . Koebl . Royer . Brune (Main) . Duroméa . .Josselin.
Delfosse. Krieg. Sablé . Brunet (André) . Duroure . Jourdan.
Deniau . Labbé . Santoni . Brunhes (Jacques) . Durupt . Journet.
Deprez . La Combe (René) . Sautier. Rustin . Dutard . .r ose.
Dosanlis. Lutteur . Sauvaigo. Cabé . Escutia . Julien.
Dousset . Landen . Séguin . 31me Cacheux . Est i er . Kucheida.
Durand (Adrien) . Lauriol . Seitlinger . Ça in bot ire . Evin . Labazée.
Durr . Léotard . Sergheraert. Carraz . Faugaret . Laborde.
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MM . Caro et Ilunaull.

N 'a pas pris part au vote:

M . Sarre (Georges(.

M . Forai, poilé comme ayant voté s pour

	

a fait savoir qu ' il
avait voulu voter .. contre . : M . Georges Sarre, porté comme t. n'ayant
pas pris part au vote

	

a fait savoir qu 'il avait voulu voter e contre e.

SCRUTIN (N" 43)

Sur le sous-aniendes ent n" 480 de M . Nungesser à l'amendement
n" 00 de la commission des lois après l'article 22 du projet de
loi relatif nus, droits et libertés des communes, des départements

et des régions. (Le représentant de l 'Etat dans le département

est également elueudu à hi demander de l 'Assemblée départe-
mentale .)

Nombre des votants	 488
Nombre des suffrages exprimés	 487
Majorité absolue	 244

Pour l 'adoption	 155
Contre	 332

Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
Cassate.
Laurent (André ) .
Laurissergucs.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Leeuir.
Le Drian.
Le Full.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand ' .ioseph,.
Lejeune (André).
Le Meur.
Lengagne.
Leonetti.
Loncte.
Lotte.
Luisi.
Matlrelle (Bernard).
Mahéa .s.
Maisonnat.
Malantlain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
\las (Roger(.
Masse ( .Marius).
\lassion (Marc).
Massot.
\lazoin.
Mcllick.
Menga.
31clais.
.Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Ilenrii.
Michel n dean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert,.
.Moca•ur .

?ontdargent.
Mine Mora

(Christiane ) .
Moreau , Paul,.
Mortelet :e.
Moulinet.
Moutoussanty.
Nutici.
Mine Neierlr..
11n1 . Nevoux.
Niles.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Ochler.
Olnrcta.
Oriel.
Mole Osselin.
Mme l'at rat.
Patriat (François).
l'en (Albert,.
l'énicaut.
Percier.
Pesce.
t'yuziat.
Philibert.
l'idiot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portheault.
Pourehon.
Prut.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean).
Mme Provost

(Eliane).
Qucyranne.
Quilcs.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain) .

Rieubon,
Rigal.
Rimbault.
Robin.
Rodet.
Roger (Dulie).
Roger-Machart.
Bouquet (Renée
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sann:areo.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Schif fier.
Schreiner.
Sénés.
Mme Sicard.
Souchon (René).
Mine Soum.
Soury.
Mite Sublel.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabautou.
Taddei.
Tavernier.
'l'estu.
'i' héaudin.
Tinseau.
'London.
Tourné.
Mme 'i'outain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Vouillot.
Wacheux.
Wilquin.
Worms.
Zarka.
Zuccarelli .

MM.
Alphandery.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d'l.
Audinot.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Baume!.
Bayard.
13égault.
Benouville (de),
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Bizet.
Blanc (Jacques).
Bonnet (Christian).
Bourard.
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).
Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Ça t'aillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles.
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Cornette.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dousset.
Durand (Adrien).
Dure.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon (François).

MM.
Adevah-Pceuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Bapt (Gérard).
Bardin.
Bat'the.
Bartolone.
Bassinet
Bateux.
Battist.
Bayle[.
Bayou.
Beaulils.
Beaufort.
Bêche.
Boul.
Beix (Roland).
Bellini (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetiére.
Benoist.
Beregovoy (Michel).
Bernard (Jeans.
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Berson (Michel).
Bertile.
Besso,, (Louis) .

Ont voté pour:

Flosse (Gaston).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fouchier.
Foyer.
Frédéric-Duport.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guichard.
IIaby (Charles).
Hoby (René).
Flamel.
Ilamelin.
Mnie Harcourt

(Florence d' ).
Harcourt

(François d ').
Mite Hauteclocque

(de).
Incllauspé.
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowskl (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Manus.
Marette.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.

Ont voté contre :

Billardon.
Billon (Alain).
Baadt (Paul).
Bockel (Jean-Marie).
Becquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourguignon.
Brame. -
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunîtes (Jacques).
1311sttn.

Cabé.
Mine Cacheux.
Cambolive.
Carraz.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
('és ..,re.
Mme Chaigeeau.
Chanfrault.
Cita puis.
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau .

Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Ivléhaignerle.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mme liissoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d ' ).
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Pinte.
Pons.
Préauntont (de),
Proriol.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Santon!.
Sautier.
Sauvaigo.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Stirn.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Wcisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

Chénard.
Mme Chepy-Léger.
Chevallier
Chomat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Dabezies.
Da ri not.
Dassonville.
De fontaine.
Dehoux.
Delanoe.
Delehedde.
Delisle.
Denvers.
De rosie r.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dollo.
Douyère.
Drouin.
Dubedout.
Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat,
Mme Dupuy.
Duraffour.

M . Alfonsl.

L' Assemblée nationale n ' a pas adopté.

S'est abstenu volontairement :

Excusés ou absents par congé:
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

N'a pas pris part au vote:

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale.

Mises au point au sujet du présent scrutin .
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Star l'amendement n " 173 de M . S,a yrr ;n à l'article 23 du projet de
loi relatif aux droits et libertés des tut, iiur es, des drpur(ements
et des -(-!)Farts. (Réunirai des conseils généraux il la deniiuute de
lu ?audit; de leurs membres, nu lieu du tiers .,

Nombre des votants	 487
Nombre des suffrages exprimés	 486
Majorité absolue	 244

Pour l 'adoption	 153
Contre	 333

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Durbec.
(hideux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Du tard.
i stuka.
Estier.
Et in.
Fatgarc'.
Faure (Maurice).
Mme Fir;vet.
Fleury.
Floch Jacques ) .
Florian.
Forgues.
Forai.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Fr•éche.
Frelaut.
Fromion.
Gabarrou.
Gaillard.
(ballet 'Jean,.
Gallo (Max).
(larcin.
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Ga tel.
Germon.
Ginvannelli.
Mute Goeuriot.
Gosnat.
Gourme :on.
Guux (Christian).
Gonze (Hubert).
( :ouzos (Gérard).
Gréeard.
Guidon'.
G u ya rd.
liaescbroeck.
Ilage.
Mine tlallmL
Ilautecmur.
Raye 'Kléber).
[fermier.
Mme Ilorvath.
Itory
Ilotileer.
Iluguet.
1luyghuea

oes Etageo.
I bal nés.
Istaee.
Mme .Tang (Marie).
Mme .Iacquaint.
Jngoret.
JaItun.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Joxe.
Julien.
ICucheida.
Labazée .

Laborde.
tacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Lai guet.
Lajoinie.
Lambert.
Lareng (Louis).
Laesalc.
Laurent (André).
Laurissergues.
Llvedrine.
Le Baill.
Le Bris.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le F'oll.
Lefra ne.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Ment.
Lengagne.
Leuuet l i.
Loncle.
Lotte.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
blaisonuat.
Ma la ndain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
llarenand.
Mas )Roger).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Masset.
Manin.
Mellick.
Menga.
Metais.
Metzinger.
Mi,hel !Claude).
Michel 'Henri).
Michel Jean-Pierre).
Mitterrend (Gilbert).
Moewut
Mont da :gent.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau 'Paul).
Mortele t te.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natice.
Mme Neiertz.
Mine Nevouz.
Niles.
Notebart.
Nucci.
Odru.
Oehler.
Olrneta.
Octet.
Mine Osselln.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
['énicaut.
Perrier.
Peueiat.
Philibert.

Pidjot.
Pierret.
Pigninil.
Pinard.
Pistce.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.
Portboatilt.
Pourchou.
Prat.
I'rouyost (Pierre).
Procyon (Jean).
Mine Pruvost (Éliane).
Qiievrauue.
Quit . s.
Bavassa rd.
Raymond.
Raynal.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Riga(.
Rimbautt.
Robin.
Rode(.
Roger (Emile).
Roger-Ma citart.
Bouquet (René(.
Rouquette (Rogei.
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarro.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin
Sarre ;Georges).
Schiffler.
Schrciner.
Sénés.
Mme Sicard.
Souchon (René).
Mme Sou ..
Soury.
Jtme Sublet.
Suchod Michel).
Sticur.
'rab . . .ou.
Taddci.
Tavernier.
Testa
Théaudin.
Tinseau.
Tondon.
Tourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroft.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vision ;Alain).
Vouillat.
IVacheux.
Wilq . :a.
tVorms.
Zarka.
ZuccarelL

MM.
Atphandcry.
Ansquer.
Aubert 'Emmanuel).
Aubert (François d').
Audinot.
Ba riticr.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin.
Bauntel.
Bayard.
Bégaull.
Benouvil!e (de).
Bergelin.
Bigeard.
Bi rraux.
Bizet.
Blanc (Jacques).
Bonnet (Christian).
linuvard.
Brial (Benjamin).
Bria ne .(tan,.
Brocard •Jean).
Brocltard (Albert).
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Cita né.
Charles.
Chasscguet.
Chirac.
('Liment.
Cointat.
Cornette.
Corrèze.
Cousté.
Couve de Murville.
Daillet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Del[osse
Deniau.
Deprez.
Desanlis.
Dow-set.
Durand (Adrien).
Dure.
Esdras.
Fa tala.
Fcvre.
D'ilion (François).

MM.
Adevah-Pceuf.
Alaize.
Alfonsi.
Anciant.
Ansart.
Acensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balntigère.
Bapt )Gérard).
Bardin.
Barthes
Bartolone.
Bassinet.
Rateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beaufils .

Flosse ((aston).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Fonda,.
Foyer.
Fredé rie-Dupont.
Fuchs.
Galley ((lobera.
Gautier 'Gilbert).
Gaschcr.
Ga,tinee (de).
Gaudin.
Gente (Francis).
Geneentti i.
Gissinger.
Goasduf f.
Godefroy (Pierre).
Godfruin (Jacques).
Gorse.
G(ulet.
Grus,cnmcyer.
Guiche rd
llaby (Charles).
Habv 'René).
li, netin.
Mine Iiarcotrt

(l•'Ini•cnce d').
Harcourt

(François d').
Mine Ilautecloeque

ide.
(ache uspé.
Julia (Didier).
.lutenti :1
ICaspereit.
liochl.
Krieg
Labbé.
La Combe 'Roté).
Lafleur.
[(ancien.
Lauriol.
Léonard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski «le).
Madelin ' Main).
Marcellin.
Mareus.
Marelle.
Masson t,lean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Manger.

Ont voté contre:

Beaufort.
[lèche.
Becq.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrami,
Benedetti.
Bene)Iv re.
Bonoist
t3eregovoy (Michel).
Bernard 'Jean,.
Bernard (Pierre t.
Bernard (Roland).
Belson (Michel).
Bort )le
Besson (Louis).
((Marcion
Billon (Alain),
Baadt (Paul.
Bockel (Jean-Marie).
Bocquct ( :Vain) .

M .tyoud.
blcdeein.
Mchaignerte.
Mesntin.
Messmer.
Mesire.
llie :t llx.
Millon (('harlea).
lfiosaee.
Mme Mis . offe.
ilote Moreau

t Louise'.
N : rquin.
Noir.
Nungesser.
Ornano (Michel d ' ).
Perbet.
Pé rira rd.
Pendu.
Perlait.
Petit (Camille).
Pinte.
Poils.
Préaunu)nt (de).
P rori ol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Bores Serra ide).
Rossiuot.
Roy er.
Saib!r.
Santnnl.
Snober.
Sauvaigo.
Seguin.
Seitlin .;er.
Sergheraert.
Sois-on.
Spraucr.
Stasi.
Sf :rn.
Tiherl.
Tou bon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien . itobeM-

Andr•ét.
Vuillaume.
Wagner.
IVeiseehnrn.
Wolff Claude).
Leller.

Bois.
Bonnomai'on.
Bonnet ( :Vain).
Bonrcpaux.
Borel.
Bouchcron

(Charente).
Bouchcron

(Il le st Viiaie ).
Bourguignon.
((raine.
Briand.
Brune (Main).
Brunet (André).
Brunhes Jacques).
Bustin.
Cabé.
.Iule Cacheux.
Cambolit e.
Carra,.
Cartelel.
Carirattd.

S'e.t abstenu volontairement :

M . Peice .

Excusés ou absents par congé.
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3 du règlement .)

MM . Caro et Hunault.

N' a pas pris part au vote :

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

M . Pe,ce, porté comme ., s' étant abstenu volontairement t, a fait
savoir qu'il avait voulu voter e contre a .

SCRUTIN (N" 44)

Ont voté pour :
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Cassaing .

	

Grézard .

	

Natiez.
Castor. Guident Mme Neiertz. Excusés ou absents par congé:
Cathala . Guyard. Mute Neveux. (Application

	

de

	

l'article

	

162, alinéas 2 et 3 du

	

règlement .)
Caumont (de). llaesebroeck. NUi s.
Césaire . Notebart.
Mme Chaigneau .

nage . Nucci. MM . Caro et Hunault.

Chanfrault. Mmc HalimL Odru.
Chapuis . Dame( . Oehler . N'a pas pris part au vote :
Charpentier . Ilautecmur . Oi,ueta.
Charrat . Haye (Kléber) . Ortet.
Chaubard . !terouer . Mine Osselin . M . Louis Mermoz, président de l'Assemblée nationale.

Chauveau . Mme liorvath . Mmc Patrat.
Chénard . I l o ry . Patriat (François).
Mine Chepy-Léger . lloulcer. l'en (Albert).
Chevallier . Iluguet . Pénicaut. SCRUTIN

	

(N" 45)
Chomat (Paul ) . I-luyghues Ferrier.
Chouat

	

Didier) . des Étages . Pesce.
Coffineau . Ibanés. Peuziat . Sur le sous-anteudenicnt n" 498 de M . Toubou à l'amendement e 374

du Gouvernement à l'article 23 du projet deCô!in (Geurges) . telace . Philibert. lui relatif aux droits
Collier') (Gérard).
Culonna .

Mine Jacq (Marie).
Mme Jacquaint .

Pidjot.
Pierrct.

et libertés des communes, des départements et des régions .

	

(Les

cot!seils généraux peuvent étre réunis par décret
Co ;nbastcil . .1 ;rporet . Pignion. s en cas de cir-

Mine

	

Couunergn at. .)giton . Pinard. constances

	

exceptionnelles

	

, .)
Cou, .Iet . Jans . Pistrc .

Nombre des votants	 486
Co :.,acherg . dansa. Pianchou.
Dabcnes . Juin . Poignant . Nombre des suffrages exprimés	 484
Darinot Josephe. Poperen . Majorité

	

absolue	 243
Da>sonville . Jospin . Porelli.

Pour

	

l'adoption	 484Defontaine . Josselin. Portheatilt.
[)chut'. Jourdan. Polirchen.

Contre	 0
Delanoé . Jeunet . Prat .

L'Assemblée nationale a adopté.De!eliedde . .1oxe . Prouvost (Pierre).
D( liste. .lu li "n . Proveux (Jean).
Denvers. hticheida . Mine Provost (Éliane).
Derosicr. Labatée . Queyranne . Ont voté pour:
Do=chaux-Bea ume . Laborde . QuiEs.

D

	

s.es grange Lacumbe (Jean) . Ravassard . M M .

	

Bonnemaison .

	

Couve de Murville.

Dessein . Lagorca )Pierre) . Raymond . Adevah-Pmuf . Bonnet (Alain) . Dabezies.

Destrade. Laignel. Renard . -\laize . Bonnet (Christian), Daillet.

Maille . Laj .,inie . Renault . Alfonsi.

	

' Bonrepaux . Darinot.

unlio. Lambert . Richard (Alain) . Alphandery . Borel . Dassault.

Dois ère . l .areng (Louis) . Rieubon. Ancianl Boucheron Dassonville.

Drouin La sa a le . Ripai. Ansart . (Charente). Debré.

L)ubedout . Laurent (André) . Rimbault. Ansquer. Boucheron Defontaine.

Ducoloné . Laurissergues . Robin . Asensi . (Itle-et-Vilaine) . Dehoux.

Dumas (Roland) . Lavédrine. Rodet . Aubert (Emmanuel) . Bourguignon . Delanoë.

Dumont (Jean-Louis) I .e

	

Bail . Roger (Emile) . Aubert (François d' ) . Bouvard. Polat.re.

Dupilet . Le Bris . Roger-Machart . Audinot . Braire . Delchedde.

Duprat . Le Coadic . Bouquet (René) . Aumont . Branger . Del fosse.

Mine uttptty. Mn . Lecuir. Rouquette (Roger). Bade) . Brial (Benjamin) . Delille.

Duraffour . Le 1)rian. Rousseau . Balligand . Briand . Deniau.

Durbec . Le Foll . Sainte-Marie . Bally . Briane (Jean) . Denvers.

Durieux (Jean-Paul) . Lefrane . Sarmarco . Balmigère . Brocard (Jean) . Deprez.
Durontéa . Le Gars. Santa Cruz . Rapt (Gérard) . Broehard (Albert), Derosier.
Duruure . Le g rand (Joseph) . Santrot. Bardin . Brune (Main) . Desanlis.
Durupt . Lejeune (André) . Sapin Barnier. Brunet (André) .

DeschauxBeaume.
Dutard.
Escutia .

Le ,:leur.
Lengagne .

Sarre (Georges).
Sehiffler .

Barre.
Barrot .

Brunhes (Jacques).
Bustin. Desgranges.

1

	

lier . Leonetli . Schreiner. Barthe . Cabé. Dessein.

Evin . Loncle . Sénés . Bartoloné. Mme Cacheux . Destrade.

Faugaret . Lotte . Mme Sicard . Bas 'Pierre) . Cambolive . Dhaille.

Faure )Maurice), Luisi . Souchon (René) . Bassinet. Carras . Delle.

Mme Fiévet . Madrelle (Bernard) . Mme Sourit . Bateux . Cartelet . Dousset.

Fleury . Mahéas. Soury . Bettist . Carlraud . Douyère.

Floch (Jacques) . Maisonnat. Mute Sublet. Baudouin . Cassaing. Drouin.

Florian . ,1alan iain . Suchod (Michel) . Baume( . Castor. Duhedout.

Forgues. Malgras . Sueur . Bayard . Cathala. Ducoloné.

Fond . Malvy. Tabanou . Baylet . Caumont (de) . Dumas )Roland).

Fourré . Marchais . Taddei . Bayou . Cavaillé. Dumont (Jean-Louis).

Mille Frachon . Marchand . Tavernier. Beauf ils . Césaire . Dupilet.

Mme Fraysse-Cazalis . Mas (Roger) . Test u . Beaufort . Chaban-Delmas. Duprat.

Fréche . Masse (Marius) . Théaudin. Bêche . Mme Chaigneau. Mme Dupuy.

Frelaut . Massion (Marc) . Tinseau . Becq . Chanfrault . Duraffour.

Fromion . Massot . Tendon . Bégault . Chapuis . Durand (Adrien).

Gabarrou . Maeoin . Tourné. Beix (Roland) . Charié. Durbec.

Gaillard . Mellick . Mme Toutain. Bellon ((André) . Charles . Durieux (Jean-Paul).

Galle(

	

(Jean) . Menga . Vacant. Belorgey . Charpentier . Duroméa.

Gallo (Max) . Metais . Vadepiod (Guy) . Beltrame . Charzat . Duroure.

Garcin . Metzinger. Valroff. Benedetti. Chasseguet. Durr.

Garmendia . Michel (Claude) . Vennin. Benctit re . Chaubard. Durupt.

Garrouste . Michel (Henri). Verdon . Benoist . Chauveau . Dutard.

Mme Gaspard. Michel (Jean-Pierre) . Vial-Massa t . Benouvil(e (del . Chénard. Escutia.
Gate(. Mitterrand (Gilbert) . Vidal (Joseph) . Beregovoy (Michel) . :rime Chepy-Léger. Esdras.

Germon . Meneur . Villette. Bergelin . Chevallier . Estier.

Giovanneili . Montdargent . Vivien (Alain) . Bernard (Jean) . Chirac. Evin.

Mme Goeuriot. Mme Mora Veuillot . Bernard (Pierre) . Chomat (Paul). Falala.

Gosnat. (Christiane) . lV a eheux . Bernard (Roland) . Chouat (Didier). Faugaret.

Gourmelon. Moreau (Paul) . Wilquin. Berson (Michel) . Clément. Faure (Michel).

Goux (Christian) . Mortelette . Worms .

	

. Bertile. Coffineau. Fèvre.

Gouze (Hubert) . Moulinet . Zarka . Besson (Louis) . Cointat . Mme Fiévet.

Gouzes (Gérard) . Moutoussamy. ZuccarellL Bigeard . Colin (Georges) . Fillon (François).
Billardon. Collomb (Gérard) . Fleury.
Billon (Main) . Colonna . Florian.

S'est abstenu volontairement : Birraux . Combasteil . Flosse (Gaston).

M . Branger. Bizet. Mme Colrtmergnat. Fontaine.
Blad (Paul) . Cornette . Forgues.
Blanc (Jacques) . Corrèze . Forai.

N'a pas pris part au vote : Bockel (Jean-Marie) . Couillet . Fossé (Roger).
Becquet (Alain) . Couqueberg. Fouchier.

M . Maujoüan du Gasset . Bois . Cousté . Fourré .
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Foyer. Ibani•s. lislandain .

	

Perbet .

	

Rieubon .

	

.Mme. Sublet.
.lime Frachon . Inchauspé . Malgras . Périra rd . Rigal . Suchc :d

	

(Michel).
Mme Frayssc-CazaLs . Istace . Malvy . Pernis . Rigaud . Suc ur.
Fréehe . Mme Jan! 'Marie) . Marcellin . Parier. Rinibault. Tahac uu.
Frédéric-Dupont . lime Jacquaint . Marchais . Perrut . Robin. Taddei.
1"relaut . Jagoret . Marchand . Peste . Rocc•a Serra ide) . Tavernier.
'Frontion . Jalton . Marc us . Petit

	

(Canlille), Rodet . Test u.
Fuchs . Jans . Marelle . Peuzial . Roger (En-Ille). 'J' héaoc)jn.
Gabarrou . Jarusz . Mas (Roger) . Philibert . Roger-Machart . Tibet i.
Gaillard . .Joli . liasse

	

(ll .rius) . l'idiot . ilossinot . Tinseaii.
Gallet

	

( .Jean) . .Jose ph e . Massion (Marc( . Pierrot . Rouquet

	

(René) . 'fondus.
Galley (Robert, . .Jospin . Massant ( .Jean-Louis) . Pigninn . Rouquette (Roger( . Tottbon.
Gallo (Max) . .Josselin . M .tssut . Pinard . Rousseau . Tourné.
Gantier

	

(Gilbert( . .Jourdan . Mathieu (Gilbert) . Pinte. Sablé .

	

Mme 'l'nutain.
Gu rein . Juuruel . Manger . Yistre . Sainte-Marie .

	

Tranchant.
Garmendta . Joxe. ltaujoüan du Gasset. l'lanchou . Sanmarco.

	

Vacant.
Garrouste . Julia

	

(Didier( . Mayoud . Poignant . Santa

	

Cruz .

	

l'atlepicll

	

' Guy).
Gaschcr. .Julien . Ma roi n . Pos . Santon( .

	

Vsllcix.
Mine Gaspard . Juventin . Médecin . Pop

s
cren . Santrot .

	

Valroif.
Ga .itines

	

(de( . Kaspei eit . .liéhaignerie . Porelli . Sapin . Vcnnin.
Catel . Nuehl . Metlick . Port hcault . Sarre (Georges) . Verdoie
Gaudin .

	

Nrieg. lienga . Pourchon . Saunier . Vial-lt ;(- .at.
Geng (Francis) .

	

Kucheida . Me .stnin . Plat . Sauvaigo . Vidal

	

( .lascph).
Gengenu vin .

	

I .abazée . Messmer. Yréatnnonl (de) . Schiffler. Villette.
Germon .

	

Labbé . Montre . Prit i'il . Srhrcincr . Vivien

	

' :Vain).
C;iovanuelli .

	

Laburde . Metais . Yr

	

si

	

(Pierre) . Sé guis . Vivien

	

Robert-
Gis ;inger .

	

Lacom)e (,Jean) . Metzinger. Prm'etrx (Jean Sen linger . Andrée
Goasduff.

	

La Combe ü;ené) . Viraux . Mme Provos) (Eliane) . Sentis . Vouillot.
Godefroy (Pierre) .

	

Lafleur . )Mine( (Claude) . Queyrannc . Scrgheraert . Vuillaunle.
Godfrain (Jacques) .

	

Lagorce

	

(Pierre) . Michel (Henri( . Q(tiles . Mine Sb:uni. Vcar)c t(x.
Male Goeuriot .

	

I .aignel . llic•hel

	

(Jean-Pierre) . Itin as>ard . Sois son . Wagner.
Corse . Laioinie . Mjllon )Charles( . Raymond . Souchon (René) . Mciscnhorn.
Cognat . Lambert . lliossec . Raynal . Mme Soum . 1V ilquin.
Goulet . Lancien . :lie llissoffe . Renard. Suury . Wolff (Claudel.
Gounutelois . Lareng (Louis) . Mitterrand

	

(Gilbert) . Renault . Spraucr . Worms.
Graux (Christian) . Lassale . )tort ë ur . Richard (Alain( . Slasi . Zarka.
Goure (Hubert( . Laurent (André) . Monidargent . Richard (Lucien) . Stirn . Zucc•arelli.
Gonzes (Gérard) . Lauriol . Mme Mora
G réza rd . Liu•issergues . n Christiane) . Se sont abstenus volontairement:
Grussenmeyer . Lavedrine . Mine Moreau
Guichard . Le

	

Baill . (Lnuise ) . 1111 .

	

ilamel

	

et

	

Zeller.
Gttiduni . Le Bris . Moreau (Paul).
Guyard . Le Coadic . llortelette.
Baby (Charles) . Mmc Lecuir. Moulinet . N ' ont pas pris part au vote;
Iiaby (René(.
liacsebroeck .

Le Orlan.
Le Full .

Mouloussamy.
Narquin . MM . Floch (Jacques) et Royer.

liage . Lefrane. Natiez .
Excusés ou absents par congé :Moue Ilalinti. Le Gars. lime Nciertz.

liamclin . Legrand (Joseph) . Mme Neveux .
(Application de l'article

	

162, alinéa 3, du

	

règlement .)Mmc Itarcourt Lejeune (André) . Nifés.
'Florence d'). Le lieur . Noir. MM . Caro et Ilunaull.Harcourt I.engagne . Notcbart.
François d') . Leunetti . Nucci.

1Lne Hauteclocque Léolard . Nungesser. N 'a pas pris part au vote :
ide` . Lestas . Oilru .

M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale .Hanlecoeur. Ligot . Oehler.
Haye (Kléber) . Lipkonski (de) . Olmeta.
Hermier . Lande . Ornano (Michel d ').
lime Itorvath. Lotte . Octet.
Hory. Luini . Mine Osselin . Mise au point au sujet du présent scrutin.
Houteer. ;Madelin ( :Vain) . Mme Patrat.
Boguet . Madrelle (Bernard) . Patriat (François).
lluyghues Mahéas . Pen (Albert) . M . Jacques Floch, porté comme e n 'ayant pas pris part au vote a,,

des Etages . Maisonnat. I'éni ça u t. a fait savoir qu 'il avait

	

voulu voter

	

a pour
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